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«Touche pas 
à mon contrat collectif»

Presses Centrales de Lausanne, 
un combat pour les libertés syndicales

Le dimanche 18 mars 2001, à partir de
15h30, un nombre croissant de militant·e·s
de comedia, le syndicat des médias,
appuyé·e·s par des membres d’autres orga-
nisations de salarié·e·s, ceinturèrent par
des lignes de piquet syndical les Presses
Centrales de Lausanne (PCL), une grande
entreprise d’arts graphiques sise dans la
vallée du Flon. Ce dimanche-là, les PCL
n’avaient pas d’autres travaux à exécuter
que l’impression habituelle de L’agefi, un
quotidien économique. Il y avait donc rela-
tivement peu de travailleurs occupés, ce
qui facilitait d’autant l’action syndicale
sans causer de préjudices à l’ensemble des
salarié·e·s des PCL soumis à de fortes pres-
sions internes.  

Ce «blocage» syndical de l’entreprise – une
mesure de lutte employée relativement
souvent en Suisse comme ailleurs – était
ferme, mais non violent. Il intervenait

après huit mois de vaines démarches de
comedia à la suite de la démission de l’em-
ployeur de son association patronale,
Viscom, signataire au nom de ses membres
du contrat collectif national des arts gra-
phiques. Or, cette démission – un acte uni-
latéral non contestable et d’ailleurs non
contesté – privait du même coup les tra-
vailleuses et les travailleurs des PCL de leur
protection légale, soit précisément le
contrat collectif. Cela ne pouvait être
admis, ni par le syndicat, ni par les sala-
rié·e·s concernés. De lettres en pétition du
personnel, d’informations publiques à une
première action lors de l’assemblée des
actionnaires des PCL le 6 décembre 2000,
d’une entrevue à un dernier refus écrit,
comedia dut se rendre à l’évidence:  les
organes dirigeants des PCL ne voulaient
plus d’un quelconque accord collectif
négocié et garanti par le syndicat. Leur
volonté, c’était de faire régner la liberté
du renard dans le poulailler et pour ce
faire, le syndicat doit être expulsé du lieu
de travail. 

Cette action déterminée – qui regroupa
plus de 120 personnes pendant plus de
quinze heures d’affilée – a beaucoup fait
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I- Introduction
LA DÉMOCRATIE 
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parler d’elle dans l’opinion publique. Pour
plusieurs raisons. La première est que,
pour la première fois depuis des décennies
à Lausanne, la police est intervenue en
force pour déloger des syndicalistes qui
luttaient pour une juste cause, celle du
droit à une convention collective. Cette
intervention musclée, faite sur ordre d’un
syndic (1) et d’un municipal (2) de police,
tous deux membres des partis de gauche
(3) qui sont majoritaires dans la capitale
vaudoise tant à l’exécutif qu’au législatif,
plaçait objectivement les forces de l’ordre
au service du désordre social et des intérêts
patronaux, au détriment des libertés fon-
damentales des salarié·e·s. 

La deuxième, c’est que l’on retrouve dans
les étages dirigeants des PCL toute une
«bonne société lausannoise», comme la
Fondation de famille Sandoz ou Me

François Carrard, directeur général du
Comité international olympique, aux rami-
fications étendues parmi les notables, les
élus et le monde du business. Ce n’est
d’ailleurs pas un hasard si une part impor-
tante du chiffre d’affaires des PCL est
constitué par les commandes publiques,
tant au niveau communal que cantonal. Ce

fait en lui-même pose d’ailleurs un problè-
me éthique et politique: celui d’attribuer
des travaux publics à une entreprise dont
la direction considère les conventions col-
lectives comme des chiffons de papier. 
La troisième, enfin, c’est le fond du litige.
Le droit suisse du travail donne une place
prépondérante à la négociation et à la
conclusion de conventions collectives pour
réglementer les rapports de travail. Il est
parfaitement évident que le travailleur est
la partie faible du contrat individuel de
travail face à l’employeur, qui occupe le
haut du pavé. La seule vraie protection sur
laquelle les travailleuses et les travailleurs
peuvent compter, c’est leur organisation
collective et les conventions qui leur don-
nent un bouclier légal. 

Ainsi, les enjeux du combat mené aux PCL
dépassent largement le cadre de cette
seule entreprise et également celui des
arts graphiques et concernent l’ensemble
du mouvement ouvrier. Il s’agit ni plus, ni
moins, que de faire respecter les libertés
syndicales fondamentales, parmi lesquelles
le droit de négociation collective. Que ce
droit soit bafoué dans les dictatures qui
n’ont ni foi, ni loi ne surprendra personne,

ce qui ne veut pas dire pour autant qu’il
faille s’en accommoder. Mais que, dans
une démocratie, ce droit soit «légalement»
violé, qui plus est avec l’aide de la police et
d’élus de gauche, sanctionné de surcroît
par un soi-disant Office cantonal de conci-
liation, c’est une honte qui justifie à elle
seule un appel à la résistance la plus vive
pour refuser la loi de la jungle.  

(1) maire de la ville

(2) membre de l’exécutif de la ville

(3) le Parti socialiste pour le syndic et 

le Parti ouvrier et populaire pour le municipal 

Introduction - 7
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Avec ses quatre imprimeries, le groupe
Holdiprint (HPL) est l’un des plus impor-
tants de Suisse romande. Les Presses
Centrales à Lausanne et Renens (PCL), avec
environ 120 salarié·e·s, constituent la prin-
cipale unité du groupe. Dans le cadre
d’une «restructuration lourde», les PCL
sont d’ailleurs en train d’absorber complè-
tement la deuxième entreprise du groupe,
l’imprimerie Ruckstuhl à Renens. Deux
petites unités (Cornaz à Yverdon et
Imprivite à Lausanne) ainsi que deux
bureaux d’acquisition de travaux (Filano
impression à Nyon et Imprimerie vaudoise
SA) complètent le dispositif imprimerie. Le
holding possède encore la société d’édi-
tion du Journal de l’Ouest.

La rotative Solna Distributor (10 groupes
d’impression) imprime notamment le quo-
tidien de la finance L’agefi. Une presse à
feuilles 8 couleurs (Heidelberg) a été ins-
tallée l’année passée dans la halle de
Renens. Le chiffres d’affaires oscille autour
des 40 millions de francs par année, mais il
est produit avec toujours moins de sala-
rié·e·s.

La structure du holding est particulière-
ment opaque: 75% des actions sont en
main de PCL Holding et 25% de la Fonda-
tion de famille Sandoz. 

Mais PCL Holding est propriété à 100% de
HPL Holding! Concernant les personnes, la
direction de Holdiprint est plutôt stable:
François Carrard est président du conseil
d’administration et Marc-Edouard Landolt
(Fondation Sandoz) vice-président. Le
directoire est présidé par M. Daniel
Kaufmann, par ailleurs directeur général
des Presses Centrales SA.

Présentation du groupe HPL - 9

II- Présentation 
du groupe HPL

Chiffres d’affaires Nombre de salarié·e·s
1998 39,7 millions 197
1999 41,1 millions 193
2000 42,6 millions 188
2001 39,3 millions 180

«24 Heures»,
19 mai 2001
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En 1999, l’homme clef du holding, Daniel
Kaufmann (directeur général des PCL,
membre du directoire du holding) est vice-
président de Viscom suisse, l’organisation
patronale de la branche graphique. Ses
rapports avec Viscom se dégradent rapide-
ment: Kaufmann se plaint des mauvaises
prestations de Viscom (en matière de for-

mation continue notamment), de la mau-
vaise attitude de Viscom dans les négocia-
tions contractuelles («reprise des discus-
sions» avec comedia) et surtout de l’aban-
don par Viscom du projet de contrat cadre
laissant une grande liberté aux entreprises.
Kaufmann cultive également le projet de
se débarrasser à la fois du contrat collectif
de travail (CCT) et du syndicat en s’appu-
yant sur la représentation des salarié·e·s.

Aux Presses Centrales, la principale entre-
prise du groupe, il y a une quarantaine de
syndiqué·e·s sur environ 70 personnes sou-
mises au CCT de l’imprimerie. Mais ni le
SLP, ni comedia n’ont réussi à construire un
noyau de militant·e·s actifs. Au contraire,
lors des derniers mouvements nationaux
(grève de 1994, débrayage de 1999), la
participation des Presses Centrales a tou-
jours été plutôt modeste. Lors de la mise
sur pied de la commission d’entreprise en
1998 également, le SLP n’a pas réussi à
jouer un rôle, à préparer cette échéance.
En juin 2000, la direction du holding fait
démissionner de Viscom les trois princi-
pales imprimeries du groupe: seule
Imprivite (la plus petite) reste membre de
l’organisation patronale. Cette démission

intervient dans un contexte particulier:
après l’affaiblissement continu du CCT en
Suisse romande depuis le début des années
90, un début de recontractualisation a pu
être enclenché. La bataille chez Lenglet
Graphic, Cheseaux-sur-Lausanne  (fermé
par Lenglet France à la fin 2002), avait
débouché sur la reconnaissance du CCT par
le biais de l’adhésion à l’Office profession-
nel, la campagne chez Corbaz (Montreux)
s’est traduite par l’adhésion du groupe à la
fois à Viscom et à Presse romande (organi-
sation patronale des éditeurs de journaux).
Il était donc particulièrement important
d’empêcher la sortie des imprimeries du
groupe HPL: pour les droits des salarié·e·s
dans l’entreprise, pour ne pas retomber à
nouveau dans la spirale de l’affaiblisse-
ment du CCT en Suisse romande. La déci-
sion a donc été prise assez rapidement: il
faut tout faire pour empêcher cette sortie.
Même si le syndicat n’est pas au mieux
dans l’entreprise, même si nous ne pou-
vons pas compter sur un réseau solide, il
faut lancer la bataille. Et même si la
bataille est engagée dans des conditions
défavorables (on ne choisit pas le moment)
c’est aussi un moyen pour reconstruire un
réseau syndical plus actif dans l’entreprise.

Les principales étapes de la lutte - 11III-Les principales
étapes de
la lutte

Avec 93 signatures, la pétition
demandant le maintien de la CCT a
été signée par une majorité des
salarié·e·s de la production

Brochure PCL cor  21.2.2007  10:21  Page 10



Quelques étapes 
importantes
Par des distributions régulières de tracts
(une quinzaine), par des assemblées d’en-
treprises (peu fréquentées), comedia
essaie de faire prendre conscience du dan-
ger, de construire petit à petit une résis-
tance. La campagne s’annonce d’emblée
difficile, car les conditions de travail ne
sont pas insupportables dans les entrepri-
ses du holding et la direction insiste lour-
dement sur le fait qu’elle ne veut pas les
dégrader: «Nous sortons du CCT, mais cela
ne change rien à vos conditions de travail».
Une pétition est signée par 93 salarié·e·s
(une majorité parmi celles et ceux qui sont
soumis au CCT) demandant la reconnais-
sance du CCT par le biais de l’Office pro-
fessionnel de l’industrie graphique. Cette
option a été choisie pour tenir compte des
réticences de la direction face à Viscom,
pour démasquer également le discours de
la direction («nous n’avons en fait rien
contre le CCT»). La direction ne prend pas
la peine de répondre, comme aux diffé-
rents courriers de comedia d’ailleurs. Pour
exercer une certaine pression, la cam-
pagne est lancée par une première action:

6 décembre 2000: L’assemblée des action-
naires du holding a lieu dans un hôtel chic
du bord du lac, propriété de la Fondation
de famille Sandoz (actionnaire du holding
à raison de 25%). Nous décidons de porter
la discussion à l’intérieur de cette noble
assemblée: avec des banderoles, des prises
de parole et une lettre ouverte, une délé-
gation syndicale explique qu’il est préfé-
rable pour le holding de signer et de res-
pecter le CCT de la branche. La télévision
et les journaux locaux sont là. Un peu sur-
pris tout de même, les dirigeants du grou-
pe quittent tout d’abord la salle. Ils revien-
nent une demi-heure plus tard en expli-
quant qu’ils s’engagent à rencontrer les
signataires de la lettre ouverte avant le 31
décembre afin de discuter de la situation.
La réunion aura lieu le 22 décembre: il
n’en ressortira rien d’autre que l’annonce
d’une prise de position du groupe pour la
mi-janvier.

22 janvier 2001: Alors que la direction du
holding a demandé un délai de réflexion
supplémentaire jusqu’à la fin janvier (pour
rendre sa prise de position), les choses se
précipitent dans la principale entreprise du
groupe: le 22 janvier, la direction des PCL

met la pression sur la commission d’entre-
prise pour obtenir son accord à une solu-
tion maison: les PCL ne seront plus 
signataires du CCT mais s’engagent à le
respecter et à renforcer la commission
d’entreprise. La commission accepte une
pseudoconsultation dans l’entreprise:
comedia ne pourra pas faire valoir son
point de vue, le directeur général
Kaufmann passera dans les ateliers en
posant les questions suivantes: «Acceptez-
vous ou non la position favorable adoptée
par la commission d’entreprise par rapport
aux propositions de la direction?»,
«Voulez-vous l’étude d’une autre solu-
tion?» comedia dénonce dans un tract ce
simulacre de démocratie mais la direction
a marqué un point: elle peut s’appuyer sur
«l’accord des salarié·e·s» pour répondre à
comedia. Le réponse du 30 janvier est
simple: pas de signature du CCT, mais
engagement de le respecter et de renfor-
cer la commission d’entreprise.

18 mars: La situation évolue dangereuse-
ment. La commission d’entreprise manque
d’indépendance (elle est présidée par
Kaufmann!) et ne peut s’opposer aux
manœuvres de la direction. Nous essayons

Les principales étapes de la lutte - 13

«Le Matin»,
7 décembre 2000
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de réagir en tant qu’organisation de sala-
rié·e·s. Un tract de 4 pages, abordant l’en-
semble des questions posées par la dispari-
tion du CCT, est diffusé en appelant à une
assemblée d’entreprise le 27 février. Une
collègue de chez Mayer et Soutter viendra
expliquer l’action de mars 99 et les résul-
tats obtenus (établissement d’un contrat
collectif d’entreprise proche du CCT natio-
nal). L’assemblée est à nouveau peu fré-
quentée: une dizaine de salarié·e·s. Nous
décidons malgré tout d’organiser un
piquet syndical devant l’entreprise: la péti-
tion montre que le personnel se prononce
pour un CCT lorsque la question est posée
clairement, cela rend possible une action
de type piquet syndical. Nous devons tou-
tefois tenir compte de la fragilité de notre
réseau dans l’entreprise: nous choisissons
le dimanche, soit un moment où peu de
salarié·e·s doivent travailler. Mais le
moment est crucial pour l’entreprise: elle
doit imprimer le quotidien de la finance,
L’agefi. L’objectif de cette action est d’ob-
tenir enfin de la direction des PCL qu’elle
accepte d’entrer en négociation avec le
syndicat pour la conclusion d’un CCT. Dans
la préparation de cette action plusieurs
erreurs sont commises, notamment une

sous-estimation des risques d’une inter-
vention policière. Après plusieurs échauf-
fourées avec la police, le piquet syndical
est démantelé. Avec l’aide de la police éga-
lement, les exemplaires de L’agefi pour-
ront ressortir des bâtiments et être livrés
malgré le retard et une diffusion légère-
ment amputée. L’avocat de L’agefi, Me

Charles Poncet, fait cependant remarquer
que ce préjudice a été causé à sa cliente
«par la manière primesautière dont M.
Kaufmann conçoit les relations de sa socié-
té avec les syndicats». Le lendemain, come-
dia saisit l’Office de conciliation en cas de
conflit collectif pour demander que des
négociations s’engagent sous son autorité.
Nous déposons également une demande
en constatation pour violation de la loi sur
la participation (modalités d’élection et
fonctionnement de la commission d’entre-
prise) ainsi qu’une plainte pour voies de
fait (agression de M. Kaufmann à l’égard
de la collègue Denise Chervet). Le juge
cantonal ouvre une procédure contre 4
responsables de comedia (Chervet, Pitton,
Clément, Charrière) pour délit de contrain-
te, dommages à la propriété (petits dégâts
occasionnés le 18 mars) et violation de la
loi vaudoise sur l’office de conciliation (pas

d’action de combat avant d’avoir épuisé
les voies de la conciliation). Les Presses
Centrales SA déposent également une
demande civile devant le Tribunal d’arron-
dissement de Lausanne: c’est pas moins de
63'000 francs qu’ils réclament à comedia,
l’essentiel étant constitué par des factures
de la compagnie Securitas! Dans une lettre
à comedia, la commission d’entreprise se
distancie de l’action du 18 mars.

17 mai: Lors de discussions menées sous
l’égide de la Ville de Lausanne d’abord,
sous celle de l’Office de conciliation ensui-
te, il apparaît assez rapidement que la
direction de HPL durcit son attitude: elle
déclare qu’elle refuse de signer quelque
accord que ce soit avec comedia et indique
qu’elle prépare en fait un accord interne
avec la commission d’entreprise ou son
«personnel constitué en association».
L’action du 18 mars a bénéficié d’un énor-
me écho médiatique; l’envoi de la police
par le syndic social-démocrate et le munici-
pal de police du Parti du travail met la
république en émoi. Nous essayons donc
de montrer du doigt l’attitude des diri-
geants du groupe, d’expliquer largement
nos positions à l’opinion publique. Le lien

Les principales étapes de la lutte - 15
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avec l’esprit olympique (François Carrard
était à l’époque des faits à la fois directeur
du CIO et président du conseil d’adminis-
tration de HPL) donnera lieu à  une nou-
velle action lors de la cérémonie d’adieu à
Samaranch (en présence du comité exécu-
tif du CIO et d’une grande couverture
médiatique): l’objectif est de remettre à
François Carrard les clefs du fair-play
social, en l’invitant à plus de cohéren-
ce: «Pourquoi encenser le fair-play dans les
stades et le bafouer sur les lieux de tra-
vail?» Averti par une indiscrétion, François
Carrard s’abstiendra de participer à la céré-
monie. Malgré cela, l’action a un grand
écho dans les médias. Mais l’accueil est
partagé dans les entreprises du groupe:
certains jugent cette action légitime,
d’autres l’estiment déplacée et contre-
productive.

3/4 septembre 2001: Confrontée aux cri-
tiques et à la plainte de comedia devant
les prud’hommes, la direction des PCL
manœuvre habilement. Elle accepte de
formaliser un fonctionnement plus correct
de la commission d’entreprise. Elle rédige
un nouveau règlement et le soumet à la
commission d’entreprise. Celle-ci l’accepte

avec de petites modifications et organise
une votation générale. comedia est dans
une situation délicate: ce règlement est
incontestablement un progrès (même si on
peut lui adresser beaucoup de critiques)
mais il faut éviter un plébiscite qui renfor-
ce la direction dans sa politique anti-CCT et
antisyndicale. comedia appelle à voter
blanc, avec l’objectif d’être suivi par au
moins 25% des votants. Le résultat est
conforme aux prévisions: 115 bulletins dis-
tribués, 40 OUI, 5 NON et 13 blancs sur les
58 bulletins rentrés. Le plébiscite est évité,
mais comedia n’en sort pas renforcé.

La plainte en 
constatation devant 
les prud’hommes

Au fil des assemblées, il apparaît petit à
petit que de nombreuses irrégularités ont
marqué la mise sur pied et le fonctionne-
ment de la commission d’entreprise: il fal-
lait mettre son nom sur le bulletin de vote
lors de l’élection, le directeur général
Kaufmann s’était proclamé, par circulaire,
président de la commission! Il y avait une

tentative claire d’ingérence patronale
dans la représentation des salarié·e·s. Pour
renforcer les droits des salarié·e·s et l’indé-
pendance de la CE, nous avons déposé une
demande en constatation de droit devant
les prud’hommes: de tels comportements
violent la loi sur la participation. Cette
question de l’indépendance de la CE est
d’autant plus importante que la direction
de l’entreprise entend la jouer contre le
CCT et le syndicat (au mépris des conven-
tions internationales d’ailleurs, en particu-
lier la convention 154 de l’OIT – ratifiée
par la Suisse – qui prévoit que «des
mesures doivent être prises pour garantir
que la présence de représentants des sala-
rié·e·s ne puisse servir à affaiblir la situa-
tion des syndicats»). Lors des audiences, les
différents témoins, tous cités par la direc-
tion (c’était très risqué pour les salarié·e·s
de l’entreprise de venir témoigner pour
comedia), ont tantôt confirmé tantôt rela-
tivisé les accusations syndicales. Le 15
octobre toutefois, le Tribunal rend son
jugement: la plainte syndicale est rece-
vable mais rejetée. Le Tribunal des pru-
d’hommes sous-estime la tentative d’ingé-
rence patronale, ne constate que des «mal-
adresses» ou des «erreurs de pure forme»

Les principales étapes de la lutte - 17

Photos:
piquet syndical 
du 18 mars 2001
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et conclut qu’avec le nouveau règlement
adopté en septembre, la direction a large-
ment corrigé le tir. Nous avons déposé un
recours contre ce jugement et gagné
devant la chambre des recours en janvier
2002: Le Tribunal cantonal «constate que
Presses Centrales Lausanne SA a violé l’ar-
ticle 8 de la loi fédérale sur l’information
et la consultation des travailleurs en dési-
gnant son directeur Daniel Kaufmann
comme président et son directeur adjoint
François Pittet comme secrétaire de la
commission d’entreprise». L’ingérence
patronale dans la commission d’entreprise
jusqu’au 2 avril 2001 est ainsi reconnue. Ce
jugement a permis de renforcer (un peu)
l’indépendance de la commission d’entre-
prise, mais a également renforcé la posi-
tion de comedia, qui voyait une partie de
ses critiques ainsi confirmées.

Devant l’Office 
de conciliation

Dès le 19 mars 2001, nous avons saisi
l’Office de conciliation (qui joue un certain
rôle dans le canton de Vaud, ex: Mayer et
Soutter, Säuberlin&Pfeiffer) en proposant
une négociation portant soit sur l’adhé-
sion à l’Office professionnel soit sur un
contrat collectif d’entreprise. Nous avons
déposé un premier projet de CCT d’entre-
prise pour l’ensemble du groupe HPL, pro-
jet nettement supérieur au CCT Viscom.
Les représentants d’Holdiprint se tiennent
à leur projet d’accord interne. A l’initiative
du président de l’Office, une convention
de procédure est soumise aux parties: il
s’agit d’entrer en négociation «pour tenter
de mettre sur pied une convention – col-
lective ou non – d’entreprise». Pour come-
dia, l’objet de la négociation doit claire-
ment être un CCT, il fallait donc une for-
mulation qui ne laisse aucun doute.
Devant l’échec de cette tentative, comedia
propose un nouveau projet, plus modeste,
de CCT pour les imprimeries du groupe: il
reprend simplement les dispositions du
CCT Viscom. Après avoir récusé un asses-

seur ouvrier (pour sa participation à l’ac-
tion du 6 décembre 2000), le président
convoque les parties pour le 16 novembre
2001. Il exige la fin des actions de comedia
et une grande retenue dans ce qui est
publié. La logique de la conciliation doit
prévaloir, c’est-à-dire que les parties doi-
vent montrer leur volonté d’aboutir en
s’abstenant de tout acte ou écrit belli-
queux. Cette procédure représentant un
espoir d’obtenir un résultat concret, nous
acceptons donc de nous en tenir aux
injonctions de son président. L’Office de
conciliation a tenu sept séances, les 4 avril,
28 juin, 26 septembre, 16 novembre 2001
et 7 mars, 8 avril et 11 septembre 2002.
L’office a été présidé par Me Philippe-
Edouard Journot, assisté de Mme Chatton,
juriste et secrétaire. Les juges assesseurs
ont été Gérard Forster (remplacé suite à sa
récusation le 26 septembre 2001 par Jean-
Pierre Hirt) pour la partie syndicale et
Alain Maillard pour la partie patronale.

Finalement, la partie syndicale a proposé à
l’Office de conciliation de mettre sur pied
une votation générale au bulletin secret
pour que le personnel HPL se prononce sur
le principe d’un contrat collectif ou d’un
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contrat cadre. Cette démarche syndicale
faisait suite à une réunion des personnes
de confiance de l’entreprise qui avait été
d’accord avec le principe d’une votation
générale, la situation semblant bloquée.
comedia savait qu’en proposant cette
démarche, le risque était quand même
grand que le personnel se prononce pour
le contrat cadre, mais on pensait que la
campagne permettrait de sensibiliser les
collègues pour le contrat collectif. Un pro-
tocole d’accord a cependant dû être signé
prévoyant une trêve pendant laquelle les
parties s’abstenaient de toute action jus-
qu’à la date de la votation. De plus, les
parties déclaraient se soumettre au résul-
tat de la votation.

comedia a demandé que la votation
touche les trois entreprises qui étaient sor-
ties de Viscom, soit PCL, Ruckstuhl et
Cornaz. Après une discussion difficile,
comedia a accepté que la votation ne
porte que sur PCL, mais à la condition que
comedia puisse faire valoir son point de
vue lors d’une assemblée à l’intérieur de
l’entreprise. Ce principe étant accepté par
la délégation patronale, comedia a renon-
cé à étendre la votation aux trois entre-

prises en se réservant néanmoins la possi-
bilité de rediscuter après la votation de la
méthode de consultation chez Ruckstuhl
et Cornaz.

Le 19 septembre 2002, une assemblée
d’entreprise présidée par l’Office de conci-
liation a eu lieu au réfectoire des Presses
Centrales en présence d’une quarantaine
de salarié·e·s. Cette assemblée a permis
aux parties d’expliquer les différences
entre un contrat collectif et un contrat
cadre. On peut toutefois regretter le fait
que, dans le cadre de cette assemblée, la
commission d’entreprise PCL, par la voix de
son président Werner Blum, a fait un véri-
table plaidoyer pour encourager les col-
lègues à soutenir le projet de contrat
cadre. Cette attitude de la commission a
certainement également pesé dans la
balance lors de la votation.
La votation au bulletin secret sous la res-
ponsabilité de l’Office de conciliation a eu
lieu du 23 au 27 septembre 2002. La parti-
cipation au scrutin a été bonne et le
dépouillement donne le résultat suivant:

Bulletins délivrés: 119
Bulletins rentrés: 98   (participation 82%)

Bulletins blancs: 2
Contrat collectif: 40   (40,8%)

Contrat cadre: 56   (57,1%)

Nous regrettons évidemment ce résultat
favorable à un contrat cadre. Cet échec est
cependant relatif, puisque quarante sala-
rié·e·s ont voté en faveur du contrat col-
lectif et cela malgré une campagne
contraignante menée par la direction,
appuyée par une commission d’entreprise
unanime, contre le syndicat. Le 16 janvier
2003, il a été constaté de part et d’autre
devant l’Office de conciliation que l’affaire
portée le 19 mars 2001 avait trouvé son
épilogue par la votation du mois de sep-
tembre 2002.

Le vote 
de septembre 2002

La situation créée par la votation interne
ne signifie pas la fin de la présence de
comedia dans le groupe HPL. Bien au con-
traire. Tout d’abord, les conditions de tra-
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vail prévues par le contrat collectif Viscom-
comedia demeurent applicables aux sala-
rié·e·s du secteur technique des PCL jus-
qu’au 30 avril 2004, puisqu’elles dominent
celles du contrat cadre. Il s’agit donc de
rester vigilant sur l’application du CCT, en
particulier pour le 13e salaire, les horaires
spéciaux et les heures supplémentaires. 
En analysant ce résultat de la votation
générale qui a conclu à l’acceptation du
contrat cadre, il convient de faire les
remarques suivantes:
Q Les Presses Centrales employaient, au 31
août 2002, 119 personnes en contrat de
durée indéterminée, cadres compris,
même la direction générale.
Q Sur cet effectif de 119 personnes, 53 (soit
44,5%) n’étaient pas soumises au contrat
collectif Viscom-comedia avant le début du
conflit collectif.
Q 66 salarié·e·s (soit 55,5%) étaient soumis
au CCT Viscom-comedia et le resteront jus-
qu’au 30 avril 2004, date de l’échéance de
ce contrat collectif.

Dès lors, le fait que 40 salarié·e·s se soient
prononcé·e·s pour le contrat collectif mal-
gré les pressions exercées par la direction
en faveur du contrat cadre peut être consi-

déré comme significatif. Il montre qu’une
majorité du personnel de production reste
attaché au contrat collectif et à l’action
syndicale.

Les limites de l’action
par procuration

Nous avons bien entendu essayé d’impli-
quer les salarié·e·s dans la campagne. En
été 2000, les secrétaires régionaux ont con-
tacté par téléphone pratiquement l’en-
semble des salarié·e·s du groupe. Un petit
canevas avait été préparé, visant à poser
grosso modo les mêmes questions à cha-
cune et chacun. Cela a permis de mieux
connaître la situation dans l’entreprise, le
point de vue des salarié·e·s mais n’a pas
débouché sur une participation importante
aux assemblées. Il ressortait deux choses de
ces entretiens: a) oui, les employé·e·s du
groupe considèrent le CCT comme quelque
chose d’important; b) il sera malgré tout
difficile de mobiliser. Cela s’est rapidement
vérifié: quelle que soit la forme des assem-
blées convoquées (pour l’ensemble du
groupe ou entreprise par entreprise) jamais

la participation ne fut supérieure à 15 per-
sonnes. Ces assemblées étaient tout de
même utiles, permettaient de tisser des
liens mais ne permettaient pas de déclen-
cher des actions à l’intérieur de l’entreprise.
De même, la diffusion massive de tracts et
d’articles dans le m-magazine n’a jamais
réussi à faire le poids face à l’omniprésen-
ce du pouvoir patronal, de l’encadrement.
Certains collègues ont fait remarquer que
nos tracts dramatisaient parfois la situa-
tion (elle n’est pas si mauvaise dans l’en-
treprise) et tombaient ainsi en porte-à-
faux avec le sentiment général des sala-
rié·e·s. Cela d’autant plus qu’il n’y avait pas
d’attaques concrètes (dans le style suppres-
sion d’une semaine de vacances, etc.) mais
au contraire des engagements de la direc-
tion à respecter le CCT. Dans ce contexte,
notre argumentation construite autour du
caractère solide du CCT (par opposition
aux déclarations de la direction: «Vos
droits sont garantis par vos contrats indivi-
duels») n’a pas pesé suffisamment pour
entraîner les collègues dans l’action.
Fallait-il, au début 2001, en déduire qu’il
n’était pas possible de construire une résis-
tance et accepter provisoirement la sortie
du CCT? Nous avons estimé que non. Vu
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l’importance du groupe Holdiprint, vu l’af-
faiblissement du CCT en Suisse romande
que représenterait son départ, nous avons
misé sur le volontarisme: à partir de la
volonté des salarié·e·s exprimée par la
pétition d’octobre, nous avons pensé que
comedia pouvait agir un peu par procura-
tion (puisque nous étions trop faible dans
l’entreprise), pouvait construire des actions
qui feraient pression sur la direction sans
demander une implication forte des sala-
rié·e·s. Le scénario du piquet syndical puis
de la négociation devant l’Office de conci-
liation nous paraissait praticable. Il faut
reconnaître aujourd’hui que la situation a
évolué de façon peu satisfaisante: au lieu
de renforcer la présence syndicale dans
l’entreprise, c’est au contraire une certaine
méfiance qui s’est installée, en particulier
avec les membres de la commission d’en-
treprise. L’intervention policière massive et
brutale a d’autre part «radicalisé» les
formes de l’action, ce qui a accru encore la
réserve d’une partie des salarié·e·s. Il faut
aujourd’hui constater les limites de ce type
d’actions: elles ne peuvent en aucun cas
remplacer l’auto-organisation des sala-
rié·e·s dans l’entreprise.

Conclusion provisoire

Malgré ces difficultés, la campagne dans le
groupe HPL a également des retombées
positives: nous avons montré qu’une
entreprise qui quitte le CCT n’a pas la paix,
s’expose à une période de turbulences.
Cela a un effet dissuasif sur certaines
entreprises qui seraient tentées de quitter
le CCT. Nous avons également pu consoli-
der nos positions, renforcer nos liens avec
la CE dans la deuxième entreprise du grou-
pe, l’imprimerie Ruckstuhl. Il n’y a pas eu
d’autre part de démissions du syndicat aux
PCL, malgré certaines divergences sur la
conduite des actions.
Nous pouvons donc maintenir notre objec-
tif CCT, mais nous devons toutefois adap-
ter nos méthodes:
Q Repartir dans le lent travail de construc-
tion syndicale dans l’entreprise. Nous
devons renoncer aux «assemblées d’entre-
prise» pour solidifier un groupe de base
qui discute des initiatives à prendre.
Q Aider les collègues de la commission
d’entreprise de PCL à négocier le contrat
cadre qui doit entrer en vigueur, pour les
salarié·e·s soumis actuellement au contrat
Vicom/Comedia, le 1er mai 2004. Le projet

actuel est plus ou moins équivalent au CCT
national, mais certains points peuvent être
améliorés.
Pour maintenir la perspective d’un CCT,
nous visons à empêcher la signature d’un
accord interne entre la direction et la CE.
Nous devons également déjouer une éven-
tuelle tentative d’exclure comedia par le
biais d’une «association du personnel HPL»
qui signerait un CCT d’entreprise avec la
direction. Maintenir la perspective du CCT
en essayant d’intégrer les collègues des
PCL à la campagne pour le renouvellement
du CCT Viscom en 2003-2004.
Poursuivre les efforts pour renforcer l’in-
dépendance de la CE (avec la victoire au
Tribunal cantonal notamment) et éviter
qu’elle ne soit «jouée» contre le syndicat
et le CCT.
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Le dimanche 18 mars 2001, comedia avait
décidé de mettre sur pied un piquet syndi-
cal visant à bloquer l’entrée du personnel
qui devait imprimer le quotidien L’agefi
pendant la soirée, répondant ainsi à la
non-entrée en matière de la direction sur
la pétition signée par 94 membres du per-
sonnel de HPL demandant la reconnaissan-
ce du contrat collectif de travail.

Nous relatons ci-après le déroulement des
faits qui ont conduit à une intervention
policière «musclée»:

A 15 h 30, des militants de comedia étaient
sur place devant l’entrée de l’entreprise
afin de discuter avec le personnel prenant
son service en lui demandant de ne pas
travailler ce jour-là. Six salariés, dont le
chef d’atelier, décident spontanément de
ne pas prendre leur service à la rotative et
demandent à un de leurs collègues qui
étaient déjà sur place de bien vouloir sor-
tir, ce qu’il fait. Les militant·e·s de comedia
décident alors d’éloigner ces collègues de
l’entrée du personnel et se rendent à la
Brasserie 1900 afin de partager un verre.

De retour, vers 18 heures, les militants de
comedia constatent une grande agitation
devant les portes de l’entreprise, certains
cadres ayant été informés de la présence
de ce piquet syndical tentaient de forcer
l’entrée qui leur était refusée. Le syndicat
pose alors ses conditions: «Si la direction
accepte d’entreprendre des négociations
sur un contrat collectif d’entreprise dès le
lundi 19 mars, le piquet sera immédiate-
ment levé et la production du journal
pourra commencer». Un sergent de la poli-
ce municipale relève les identités de cer-
tains animateurs du syndicat. Cette situa-
tion perdure jusqu’à 20 heures environ et
aucune ouverture de la part de la direction
n’est faite. M. Kaufmann, alerté par ses
cadres, se présente devant l’entrée et la
situation s’envenime. Le capitaine Etter de
la Police lausannoise propose ses «bons
offices» pour calmer le jeu. MM. Schilt,
syndic de Lausanne et Métraux, municipal
et directeur de police, essaient de
convaincre la direction d’accepter l’ouver-
ture de négociations dès le lendemain
matin. Notre avocat conseil, Jean-Michel
Dolivo, était sur place pour faire signer un
protocole dans ce sens. Aucune proposi-
tion du syndicat ne pouvant être acceptée
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par la direction, la situation restait blo-
quée et les portes de l’entreprise aussi.
Devant l’insistance de M. Fabarez, direc-
teur de L’agefi, MM. Schilt et Métraux pri-
rent une décision malheureuse et deman-
dèrent aux forces de police de libérer les
entrées de l’entreprise pour le personnel
appelé en renfort par la direction.

Vers 22 heures, la police fit son travail et
libéra les entrées par une action musclée,
bousculant les militants et faisant même
un blessé. L’atmosphère bon enfant qui
régnait jusqu’à cette heure-là était défini-
tivement cassée. Les employé·e·s entrèrent
alors et prirent leur poste de travail.

Vers 2 heures du matin, l’impression du
quotidien étant terminée, la direction
décide d’acheminer les sacs postaux vers le
lieu d’envoi, en l’occurrence l’avenue
d’Ouchy. L’action de la police fut encore
plus dure et le directeur de l’entreprise se
permit même de tirer les cheveux d’une
des secrétaires de comedia.
On vit même la police se substituer aux
véhicules de livraison en chargeant des
sacs postaux dans ses propres véhicules.
Finalement, grâce à ces interventions poli-

cières, le quotidien put être livré avec
quelque retard.

Le lundi matin, la direction déposait une
plainte pénale contre MM. Charrière,
Clément et Pitton, secrétaires de comedia,
pour contrainte, dommages à la propriété
et infraction à la Loi cantonale sur la pré-
vention des conflits collectifs. Denise
Chervet déposait également une plainte
contre M. Kaufmann pour voie de fait.

Le mardi soir 20 mars, Michel Pitton inter-
pellait le Conseil communal dans les
termes suivants:

Dimanche 18 mars 2001, vers 22 heures, la Police
municipale est intervenue en force et avec violence
pour faire ouvrir les portes de l’entreprise Presses
Centrales SA, à Lausanne. Ces portes étaient blo-
quées par des militants du syndicat comedia, agis-
sant pour faire respecter le contrat collectif de tra-
vail dans cette entreprise.
En effet, depuis plus de huit mois, des discussions
ont lieu entre cette entreprise et le syndicat afin de
maintenir le contrat collectif de travail en vigueur
dans les arts graphiques pour tout le personnel suite
à la démission de l’entreprise de l’Association patro-

nale Viscom dès le 31 décembre 2000. Une pétition
du personnel, signée en octobre par 93 employés et
déposées devant le notaire Rochat, demande la
reconnaissance du CCT par le biais de l’Office pro-
fessionnel paritaire de la branche graphique. Le per-
sonnel a à tout moment été renseigné sur l’évolu-
tion des démarches.
Toutes les négociations ayant échoué jusqu’à ce
jour, le syndicat comedia a décidé une action contre
cette entreprise le dimanche 18 mars ayant pour but
de retarder la parution du quotidien L’agefi afin
d’alerter l’opinion publique. Le personnel n’a pas
été associé à cette action en raison du climat qui
règne dans l’entreprise. Par contre, à 15 h 30, le per-
sonnel qui devait travailler la nuit et qui a été empê-
ché de prendre son poste a été informé de l’action
par les secrétaires syndicaux et a réagi positivement.
Les portes de l’entreprise ont été bloquées dès 15 h
30, sans atteinte quelconque aux installations et au
bâtiment.
Dans la soirée, une tentative de médiation du syndic
Jean-Jacques Schilt et du municipal Bernard
Métraux avec la direction afin de débloquer des
négociations avec le syndicat a échoué, la partie
patronale ne voulant en aucun cas entendre parler
de contrat collectif. Les militants de comedia ont
alors décidé à 22 h 30 de maintenir le blocage de
l’entreprise.
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La direction a prié le syndic et le municipal de poli-
ce de mettre en place les moyens pour permettre
l’entrée du personnel, requis en urgence par la
direction. En moins de vingt minutes plus de 60
policiers, dont l’équipe d’intervention lourde avec
les chiens, sont intervenus avec une rare violence,
faisant même des blessés parmi les délégué·e·s du
syndicat qui, à aucun moment, n’avaient tenté d’en-
trer dans les locaux.
L’impression du quotidien ayant pu être exécutée,
les policiers, vers 2 heures du matin, avec la même
violence, ont libéré les quais de chargement en pre-
nant même en charge eux-mêmes dans leurs véhi-
cules de police une partie de l’expédition.
Ces faits sont jugés inacceptables car ils ne respec-
tent pas les clauses de l’article 12 du Règlement
général de police qui prévoient le maintien de
l’ordre à Lausanne.
Dès lors, je pose à la Municipalité les questions sui-
vantes:
La Municipalité de Lausanne, par ses représentants
présents sur place, a-t-elle tout mis en œuvre pour
empêcher l’intervention violente de la Police muni-
cipale dans le cadre d’un conflit de travail?
Par sa décision de demander une intervention mus-
clée de la police, la Municipalité a-t-elle outrepassé
les dispositions prévues par l’article 12 du
Règlement de police?

Le dispositif mis en place n’est-il pas dispropor-
tionné par rapport à l’action entreprise par le syndi-
cat comedia?
Est-il normal que les policiers s’investissent et met-
tent à disposition leurs véhicules pour permettre
l’acheminement des imprimés réalisés?

Suite à la réponse municipale lue en séan-
ce plénière immédiatement après le dépôt
de l’interpellation, deux résolutions ont
été acceptées par le Conseil communal
avec des majorités claires:

Première résolution
Le Conseil communal de Lausanne souhaite que la
Police municipale s’abstienne de toute intervention
lourde dans le cas de conflits de travail ne menaçant
pas la sécurité publique conformément aux disposi-
tions de l’article 12 du règlement communal de poli-
ce.

Deuxième résolution
Le Conseil communal de Lausanne souhaite que la
Municipalité interrompe le plus rapidement pos-
sible toutes ses relations commerciales avec les
Presses Centrales aussi longtemps que cette entre-
prise n’aura pas signé de contrat collectif.

Il faut également signaler ici le dépôt le
même soir d’une autre interpellation
urgente sur le même sujet par Mme Muriel
Savary, membre du POP. Une résolution
allant dans le même sens que celles de
Michel Pitton a également été adoptée par
le Conseil communal.

L’intervention policière et ses conséquences - 31Edipresse
Le préambule du règlement de la coordination du personnel des rédactions
d’Edipresse suisse commence ainsi:
«Au sein d’Edipresse Suisse, le dialogue social avec les rédactions se
déroule à trois niveaux: 1. Les associations professionnelles de la branche
en Suisse romande. 2. L’ensemble des rédactions d’Edipresse Suisse. 3.
Chaque publication d’Edipresse Suisse».
Le préambule de l’accord interne pour le personnel des imprimeries est un
peu plus court: «Au sein d’Edipresse Suisse, le dialogue social avec les
imprimeries se déroule à deux niveaux: 1. L’ensemble des imprimeries
Edipresse Suisse. 2. Chaque entreprise et secteur concernés».
On le voit, le syndicat est radicalement exclu du «dialogue social» prévu par
la direction d’Edipresse dans ses imprimeries. Cela n’a pas toujours été le
cas. Jusqu’en 1995, Edipresse était en effet membre de l’association
patronale de l’imprimerie (Viscom) et signataire à ce titre du contrat
collectif de travail.
Les explications données par Edipresse pour justifier cette exclusion sont
particulièrement odieuses: «La grève injuste de novembre 1994 a perturbé
notre entreprise avec les conséquences que chacun connaît: retrait de
l’association patronale Viscom et rupture des relations avec le Syndicat du
Livre et du Papier» (Michel Masson, directeur du Centre d’impression
Edipresse Genève, le 11 octobre 1999) 

Ce qui revient dans la foulée à violer gravement un autre droit
démocratique élémentaire: le droit de grève lié aux relations de travail,
garanti par la Constitution fédérale. Et depuis, la logique de l’exclusion s’est
emballée: comme Edipresse n’est signataire d’aucune convention collective
avec comedia, l’entreprise ne voit pas la moindre raison de discuter avec ce
syndicat (même si environ 300 salariés de ses imprimeries en sont
membres). D’ailleurs, «le syndicat n’a pas à intervenir dans les affaires
internes de l’entreprise», écrivent d’un commun accord Tibère Adler et
Paul Miskiewicz!

La Société
Neuchâteloise 
de Presse (SNP)
Fabien Wolfrath, administrateur de la SNP, est un
adepte de la double logique chère à Edipresse: il
signe un plan social avec la Fédération suisse des
journalistes mais refuse de discuter avec comedia
des problèmes de l’imprimerie.
Car il considère que «comedia est un syndicat
national des travailleurs dont l’interlocuteur est le
syndicat patronal Viscom auquel nous ne sommes
pas affiliés» (circulaire du 27 avril 2000). C’est
aussi simple que cela! M. Wolfrath ajoute: «Nous
ne rejetons pas le dialogue social à condition qu’il
se développe en présence de partenaires (…) qui
admettent loyalement la réalité de l’entreprise» 

Et conclut en disant qu’il existe de toute façon une
commission du personnel. Ces déclarations, et la
pratique qu’elles induisent, sont évidemment en
contradiction totale avec le droit pour les salariés
de se syndiquer pour défendre leurs intérêts.

VIOLATION DES DROITS SYNDICAUX   
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L’histoire de la création, puis du fonction-
nement, de la commission d’entreprise aux
Presses centrales de Lausanne (PCL) est
significative d’une part de la manière
autoritaire dont sa direction envisage les
relations collectives de travail et, d’autre
part, de la dépendance des représentants
du personnel à l’égard de l’employeur. 

Une représentation 
venue d’en haut

L’existence d’une représentation du per-
sonnel dans l’entreprise est prévue tant
par le contrat collectif national des arts
graphiques – alors en vigueur aux PCL –
que par la Loi fédérale sur l’information et
la consultation des travailleurs dans l’en-
treprise du 17 décembre 1993, entrée en
vigueur le 1er mai 1994 (dite Loi sur la par-
ticipation). Mais, pour diverses raisons,
cette possibilité n’a pas été mise en œuvre
aux PCL. 
C’est en fait la direction qui s’avise, en juin
1998,  de créer une commission d’entrepri-
se, en s’appuyant sur le souhait exprimé de
quelques salariés, et fait procéder à la
votation de principe sur la fondation d’un

tel organe. Dès le début donc, la création
de la commission d’entreprise est en fait
une volonté de l’employeur, non réelle-
ment des salarié·e·s. Cette origine n’est pas
innocente et va «plomber» la capacité
d’indépendance, tant formelle que réelle,
de la représentation interne. 
Le vote de principe a lieu à l’aide de bulle-
tins individuels distribués par la direction
que chaque votant doit dater et signer (!)
avant de les retourner au service du per-
sonnel. La loi sur la participation prévoit
pourtant que ce premier vote doit se faire
au bulletin secret (art. 5 Lpart). Le résultat
de la votation de principe étant positif
(118 bulletins distribués, 53 retournés, 45
oui), la première élection de la toute nou-
velle commission d’entreprise a lieu en
septembre 1998.  Or, dans le bulletin de
vote de l’élection, figurent déjà les noms
du directeur de l’entreprise comme prési-
dent de la commission d’entreprise et du
directeur adjoint comme secrétaire de ladi-
te commission. Seuls sont soumis à élection
les représentants des divers départements
de l’entreprise. Ces bulletins de vote doi-
vent également être datés et signés!
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V- Victoire 
au Tribunal

Extrait du 
procès-verbal 
de la CE PCL,
22 janvier 2001 

«24 Heures»,
18 octobre 2001
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La manœuvre patronale 
est conçue dès 1999

A la première séance de la commission
d’entreprise, le 25 janvier 1999, le direc-
teur, en sa qualité de président de la com-
mission, rappelle les buts principaux de cet
organe comme suit:

– information sur les affaires dont la
connaissance est nécessaire aux tra-
vailleurs pour s’acquitter convenable-
ment de leurs tâches;

– information générale sur la marche des
affaires de l’entreprise;

– relais des informations par les membres
de la commission d’entreprise auprès de
leurs collègues;

– devoir de discrétion à l’égard des per-
sonnes étrangères à l’entreprise.

Il rappelle également l’importance de la
commission d’entreprise dans le contexte
du «contrat cadre appelé, en principe, à
remplacer à l’avenir l’actuel CCT».

Cet extrait du procès-verbal est riche d’en-
seignements. Tout d’abord, le directeur

«oublie» de citer le mandat essentiel d’une
représentation du personnel qui est, selon
la loi fédérale elle-même, de «défendre
envers l’employeur les intérêts communs
des travailleurs». Cette omission n’est pas
un hasard. En effet, il ne s’agit pas tant
pour le directeur-président d’avoir devant
lui des «ambassadeurs» du personnel que
des «relais» (comme il l’indique lui-même)
de la direction auprès des salarié·e·s. Enfin,
alors que les PCL sont toujours membre de
Viscom, et donc assujetties au contrat col-
lectif, on voit clairement que l’objectif de
la direction, en janvier 1999 déjà, est de se
passer dudit contrat collectif, donc du syn-
dicat en tant qu’expression libre et auto-
nome des travailleuses et travailleurs, pour
le remplacer par un «contrat cadre» inter-
ne. Cet arrangement n’a pas d’autre
garantie juridique que celle d’être un ave-
nant aux contrats individuels, modifiables
à merci. Cette manœuvre patronale affai-
blissant les droits personnels et collectifs
des salarié·e·s est donc bel et bien une stra-
tégie conçue et mise en œuvre bien avant
l’éclatement du conflit en juin 2000, et
dont la commission d’entreprise sera l’ins-
trument privilégiée pour la direction.

Lors du renouvellement de la commission
d’entreprise, en décembre 2000, il a été
procédé exactement de la même manière
qu’en 1998 et, à l’issue des élections, le
directeur des PCL a retrouvé son poste de
président de la commission, son adjoint
retrouvant celui de secrétaire du même
organe. 

Recours à la voie 
judiciaire 

Le 19 mars 2001, comedia saisissait les tri-
bunaux compétents, en l’occurrence le
Tribunal des Prud’hommes de Nyon, pour
faire constater l’illicéité de la commission
d’entreprise des PCL dont la constitution
violait les dispositions de la Loi sur la parti-
cipation. A l’issue de l’instruction et des
plaidoiries, le Tribunal des Prud’hommes
déboute le syndicat tout en «déplorant la
formulation malheureuse des notes rela-
tives aux élections et des premiers procès-
verbaux à cet égard».
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Circulaire et 
bulletin de vote 
pour l’élection 
de la CE en 1998
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Un recours est alors déposé au Tribunal
cantonal le 13 novembre 2001. Dans son
jugement, la chambre des recours écrit:  En
tout état de cause, il faut admettre avec la
recourante que la présence du directeur et
du directeur adjoint dans la commission
d’entreprise est contraire aux buts visés
par la Loi sur la participation. On voit en
effet mal comment la représentation des
travailleurs peut défendre les intérêts com-
muns de ceux-ci lorsqu’elle comprend les
principaux responsables de l’entreprise. Il
est à craindre, quelle que soit la qualité
des rapports entre employeur et employés,
que ces derniers n’osent pas sauvegarder
pleinement leurs intérêts en présence du
directeur et de son adjoint. Au surplus,
ceux-ci se trouvent dans une position
ambiguë, les intérêts des travailleurs et
ceux de l’entreprise s’opposant souvent.
Comme le relève la recourante dans son
recours, il est d’ailleurs symptomatique
que, lors de la première séance de la com-
mission, le 25 janvier 1999, Daniel
Kaufmann (directeur des PCL, Ndlr) n’ait
pas mentionné parmi les «buts principaux
d’une commission d’entreprise» la défense
des intérêts communs des travailleurs
envers l’employeur. Même si quelques

réunions informelles, sans procès-verbal,
se sont tenues en l’absence de Daniel
Kaufmann et de François Pittet (directeur
adjoint des PCL, Ndlr), il n’en demeure pas
moins que la présence de membres de la
direction au sein de la commission d’entre-
prise est contraire à l’article 8 de la Loi sur
la participation, ce d’autant qu’ils n’ont
pas été élus comme les neuf employés
membres de la commission. Contrairement
à ce qu’ont retenu les premiers juges, on
ne saurait considérer qu’il s’agit d’une
«formulation maladroite des notes rela-
tives aux élections ou des premiers procès-
verbaux des séances». Par conséquent, il
faut réformer le jugement sur ce point et
constater que l’intimée (les PCL, Ndlr) a
violé l’article 8 de la Loi sur la participation
en désignant son directeur Daniel
Kaufmann comme président et son direc-
teur adjoint François Pittet comme secré-
taire de la commission d’entreprise dès la
création de celle-ci et jusqu’au 2 avril 2001
non compris (date de la première séance
de la commission d’entreprise où le direc-
teur et son adjoint ont été considérés
comme représentants de la direction et
n’ont plus occupé les postes de président
et de secrétaire, Ndlr). 

Morale de l’histoire

Cette victoire judiciaire est importante et
sa portée dépasse le seul cas des PCL. Elle
dévoile tout d’abord un exemple de l’arbi-
traire patronal qui ne s’embarrasse pas de
trafiquer la loi pour en détourner les buts
à son profit. Ensuite, elle sanctionne l’in-
gérence de l’employeur dans la constitu-
tion et le fonctionnement d’une représen-
tation interne du personnel et établit la
nécessaire indépendance de celle-ci face
au patron. Enfin, elle consacre le but réel
d’une commission d’entreprise qui est de
faire valoir les points de vue, les besoins et
les droits du personnel vis-à-vis de l’em-
ployeur et non de défendre les points de
vue et les décisions de celui-ci à l’égard des
salarié·e·s. 

Mais, la Loi fédérale sur la participation est
pleine de lacunes. Les prérogatives des
représentants du personnel sont floues et
leur protection contre toute forme de
représailles est plus que mince. Si l’on veut
que les délégués du personnel puissent
faire convenablement leur travail, il
convient de renforcer leur protection
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- extrait du jugement
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contre les licenciements. Cela ne peut se
faire qu’en modifiant la loi (celle sur la
participation et le Code des obligations) en
excluant toute possibilité de licenciement
pendant la durée du mandat et les deux
ans qui suivent celui-ci (les «justes motifs»
de l’article 337 CO étant réservés). 

De même, il conviendrait de s’inspirer de la
convention 135 de l’Organisation interna-
tionale du travail sur la représentation
interne de l’entreprise. Celle-ci prévoit un
large champ de compétences pour les
délégués des travailleurs ainsi que la
«double représentation», c’est-à-dire la
concomitance de délégués du personnel,
représentants l’ensemble des salarié·e·s
d’une entreprise, et de délégués syndi-
caux, soit de salarié·e·s de l’entreprise
représentant le syndicat sur le lieu de tra-
vail sans que l’employeur puisse utiliser les
premiers pour affaiblir les seconds…

En effet, l’exemple des PCL démontre que
la direction de l’entreprise a décidé de
créer une commission d’entreprise dans
l’unique but de la substituer au syndicat
comme interlocuteur reconnu du person-
nel. La commission d’entreprise devenait
ainsi un instrument aux mains de l’em-
ployeur pour conclure une pseudo conven-
tion collective interne, qui a les apparences
d’une convention collective, mais n’en pos-
sède aucune des garanties. 

En ce sens, la ratification par la Suisse de la
convention 135 améliorerait considérable-
ment les droits collectifs des salarié·e·s tout
comme le respect par la Suisse de ses
autres obligations internationales que
sont les conventions 98 et 154, elles rati-
fiées par la Suisse, mais largement violées
aux PCL. 

Victoire au Tribunal - 39Regia – une entreprise modèle 
de la déréglementation
Regia… c’est encore trois entreprises occupant environ 250 personnes.
C’est un groupe avec une tradition syndicale et des membres syndiqués
qui se rappellent avec nostalgie du contrat collectif de travail et des
conditions de travail qui en découlaient. En 1996, le contrat n’a plus été
renouvelé et ce fut le début de nombreuses détériorations. La
commission d’entreprise est rapidement devenue une institution
fantôme et le personnel a beaucoup fluctué, surtout chez les jeunes.
Dès 2000, des assemblées d’entreprise ont eu lieu régulièrement… elles
ont débouché sur différentes actions dont une pétition signée
massivement par le personnel et demandant une négociation pour un
contrat collectif de travail. Fin 2001, deux rencontres avec la direction
ont eu lieu… sans aucun résultat. Une décision de grève fut votée par
les salarié·e·s. La grève eut lieu en février 2002. Le personnel y participa
massivement. La direction réagit en menaçant le personnel et en
diffamant le syndicat. Suite à cette grève, comedia a saisi l’Office fédéral
de conciliation et a continué ses interventions syndicales.
Plus d’une année après la grève et un travail syndical intense, il faut
constater que notre pays est un havre pour les patrons sans foi ni loi:
l’Office fédéral de conciliation n’a pas encore siégé, des syndicalistes
ont été licenciés et l’employeur peut impunément continuer sa politique
du personnel contraire au droit national et aux conventions
internationales.
Dans cette entreprise, on ne tue pas les syndicalistes,
mais on les élimine en les congédiant,
en les effrayant et… c’est légal.

Etablissement hospitalier 
de La Côte
Licenciement du président de la commission d’entreprise
L’ensemble hospitalier de La Côte regroupe l’Hôpital de Morges, l’Hôpital d’Aubonne
et l’Ecole de soins infirmiers de Morges. Une commission d’entreprise a été élue en
2001 pour la totalité de l’EHC. L’enseignant responsable de l’Ecole de soins infirmiers
a été appelé à la présidence de cette commission en automne 2001.
A fin avril 2002, le président de la CP était licencié pour des motifs jugés inacceptables
par le syndicat et le personnel, car il était tout à fait clair qu’il s’agissait d’une mesure
inhérente à son activité de président de la commission. D’ailleurs, le motif officiel du
licenciement était de n’être plus en phase avec l’obligation de fidélité due à l’employeur.
Entre les mois de mai et d’août 2002, le personnel de l’EHC signait une pétition
revêtue de 310 signatures demandant l’annulation du licenciement du président de la
CP. Ces signatures représentent plus du tiers de l’effectif du personnel.
En juillet 2002, le Syndicat des services publics, section vaudoise, suite à des arrêts de
travail qui avaient eu lieu fin juin début juillet, saisissait l’Office cantonal de conciliation.
Dans un premier temps, l’Office refuse d’admettre l’aspect collectif du conflit. Cet état
de fait conduit à la récusation du président Journot et son remplacement par Me
Kaeser, premier vice-président.
Lors de l’audience suivante, l’Office décide de se dessaisir de l’affaire du licenciement
du président de la commission du personnel, arguant du fait qu’une procédure devant
le Tribunal d’arrondissement a été entreprise par le syndicat.
Il est cependant décidé d’un commun accord que l’Office de conciliation offrirait ses
services pour la rédaction d’un nouveau règlement de la commission d’entreprise.
A ce jour, cette affaire n’est pas réglée, ni à l’Office de conciliation pour 
le règlement de la commission d’entreprise, ni devant le Tribunal cantonal 
pour le licenciement abusif et la demande de réintégration.

VIOLATION DES DROITS SYNDICAUX   
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Les droits syndicaux sont les applications
concrètes des libertés syndicales. Il ne
s’agit pas des droits des syndicats – consi-
dérés en tant qu’organisations – mais des
droits collectifs des salarié·e·s dans les
entreprises, sur le lieu de travail.
Largement ignorées ou carrément violées
dans la pratique sociale, les libertés syndi-
cales sont pourtant reconnues en droit
international et cela par plusieurs instru-
ments juridiques. Présentation de ceux-ci
en vue… de s’en servir!

Au centre de la question des libertés syndi-
cales, il y a le droit des faibles de se proté-
ger des forts. Ce droit à la protection, que
l’on peut associer au droit à la résistance
contre l’oppression, est reconnu comme un
principe éthique universel tant vis-à-vis des
régimes dictatoriaux qu’à l’égard des ré-
gimes démocratiques. En effet, ce droit
absolu des faibles est à la base de la démo-
cratie et il s’est traduit au fur et à mesure
par de nombreux instruments juridiques
tant nationaux qu’internationaux.
Dans les rapports de travail, les tra-
vailleuses et les travailleurs vivent une
inégalité structurelle vis-à-vis des
employeurs qui occupent la position domi-

nante. Ce sont donc les salarié·e·s qui
bénéficient du droit de se protéger, non
les employeurs. Ainsi, par exemple, en
droit international, c’est le droit de grève
qui est reconnu comme un droit fonda-
mental de la personne humaine, non le
lock-out (grève des patrons). Ce rappel est
utile dès lors qu’en Suisse, on tend à faire
croire à une dite égalité des parties entre
employeur et travailleur, comme si ce
n’était pas l’employeur qui tenait le cou-
teau de l’emploi par le manche. 

L’OIT, une organisation 
productrice de normes

L’Organisation internationale du travail
(OIT) – dont le bras exécutif est le Bureau
international du travail (BIT) avec siège
mondial à Genève – est la plus vieille insti-
tution internationale puisqu’elle a été fon-
dée en 1919. Son rôle est de produire
chaque année, lors de sa conférence
annuelle en juin, de nouvelles normes de
protection des travailleuses et travailleurs
dans tous les domaines de la vie au travail
et pour toutes les catégories de salarié·e·s.

Les droits syndicaux, des libertés à (re)conquérir! - 41VI- Les droits 
syndicaux,
des libertés 
à (re)conquérir!

«(…) Le projet de contrat cadre pour l’ensemble du personnel employé par Presses Centrales
Lausanne SA ne peut pas constituer formellement une convention collective, au sens de l’art. 356
CO. L’art. 3 de ce projet dispose que «le contrat cadre est un statut négocié entre la direction des
PCL et sa commission du personnel.Pour toute sa durée, il régit les relations de travail entre PCL et ses employés dans la mesure ou
les contrats individuels de travail ne le précisent ou n’y dérogent». (souligné par nous)Très clairement, ce contrat cadre ne correspond pas, à plusieurs titres, à la définition d’une con-

vention collective, fixée dans la loi. 
«Définie d’après son but, la CCT est le contrat conclu entre une organisation de travailleurs,
d’une part, et une organisation d’employeurs ou bien un ou plusieurs employeurs, d’autre part,
pour régler les conditions de travail de manière à lier les employeurs intéressés et leur person-
nel.
Définie d’après ses effets juridiques, la CCT est le contrat conclu entre lesdites parties et qui a
pour effet, lorsque les parties le veulent, de rendre directement impératives, à l’égard des
employeurs et des travailleurs intéressés, les clauses sur les conditions de travail» (Commentaire
de la convention collective de travail, Edwin Schweingruber et F.-Walter Bigler, 2ème édition,
Union syndicale suisse, Berne 1973, p. 19). Comme le soulignent ces auteurs, «du côté des tra-
vailleurs, seules les associations peuvent faire figure de partie contractante» (Commentaire, p.
32).

Le projet de contrat cadre n’est pas conclu avec une association de travailleurs. Il ne constitue
qu’une sorte d’avenant au contrat individuel de travail, comme le mentionne du reste l’article 3
du projet: «PCL s’engage à communiquer à chaque collaborateur concerné le texte du contrat
cadre en indiquant que celui-ci fait partie intégrante du contrat individuel de travail». 
Cet avenant s’appliquerait à tout le personnel fixe salarié, engagé par contrat de durée indéter-
minée (cf. l’art. 2 du projet).Cet avenant ne rend pas impératif les dispositions du statut pour le personnel de Presses
Centrales SA. N’importe quel contrat individuel de travail peut parfaitement y déroger, dès lors
que cette dérogation est faite sous forme écrite ou orale.
Le projet contrat cadre ne constitue en fait qu’une forme de règlement d’entreprise, au sens de
l’art. 37 al.4 LTr, en vertu duquel  «l’employeur peut soit convenir par écrit du texte du règle-
ment avec une délégation librement élue par les travailleurs, soit l’établir seul après avoir enten-
du les travailleurs».

Soulignons que l’art. 38 al.2 LTr précise que: «le règlement d’entreprise établi par convention
peut aussi contenir d’autres dispositions concernant les rapports entre l’employeur et les tra-
vailleurs, pour autant que de telles dispositions ne portent pas sur des questions usuellement
réglées dans la branche par convention collective ou autres accords collectifs» (souligné par
nous).

Le projet de contrat cadre pour l’ensemble du personnel employé par Presses Centrales Lausanne
SA n’est pas conforme à l’ordre juridique suisse, et ce à plusieurs titres:
(…)

1. Arrêt du 
Tribunal Fédéral (TF)
de 1948

2. Extraits de l’avis 
de droit de 
Me Jean-Michel
Dolivo, avocat 
à Lausanne, déposé 
le 7 mai 2002 à
l’Office cantonal 
de conciliation en cas
de conflit collectif de
travail au nom de
comedia dans le cadre
du litige des PCL
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Ces normes sont contenues dans des
conventions qui entrent en vigueur dès
que deux Etats les ont ratifiées. Des déve-
loppements non obligatoires, mais servant
cependant de référence, font l’objet de
recommandations, elles aussi édictées
chaque année.  

L’OIT est tripartite et elle réunit au niveau
mondial les gouvernements, les organisa-
tions d’employeurs et les organisations de
travailleurs, c’est-à-dire les syndicats. L’OIT
est donc largement représentative des
forces sociales en présence dans les rela-
tions de travail et les gouvernements ou
les organisations patronales ne peuvent
feindre d’ignorer ce qu’elle promulgue. En
ce sens, les textes de l’OIT constituent des
leviers pour le combat syndical, dès lors
que l’on veut le mener, et une source
importante de légitimité pour les actions
revendicatives des travailleuses et des tra-
vailleurs. 

Dès sa fondation, l’OIT s’est employée à
faire reconnaître les libertés syndicales en
tant que libertés fondamentales de la per-
sonne humaine. Parmi les plus de 180
conventions édictées depuis 1919, l’OIT en
fixe une douzaine comme étant le noyau
dur des droits fondamentaux de la person-
ne humaine considérée dans le champ du
travail.  Nous présentons ci-après les prin-
cipales conventions à utiliser. 

Le droit de coalition
La première liberté syndicale est celle de
créer des syndicats, c’est-à-dire des associa-
tions de travailleuses et travailleurs per-
mettant leur organisation collective, leur
expression libre et autonome et leur capa-
cité d’action afin de défendre leurs inté-
rêts face aux employeurs et aux Etats.
Cette liberté, dite de coalition, comprend
donc le droit de se syndiquer et d’inviter
ses collègues à le faire; le droit d’émettre
publiquement des points de vue, de diffu-
ser des informations à l’intérieur de l’en-
treprise, de tenir des assemblées, de nom-
mer des représentants et de formuler des
revendications; enfin, le droit de mener

des actions propres à obtenir des amélio-
rations des conditions de vie des salarié·e·s,
y compris le droit de grève. Ces droits étant
garantis, leur usage ne peut entraîner de
représailles. Comme on le voit, cette pre-
mière liberté syndicale, pourtant reconnue
et établie sur le plan juridique, est bien
souvent piétinée dans la réalité sociale.

La liberté de coalition ne peut se dévelop-
per que dans une indépendance totale à
l’égard des gouvernements et des
employeurs et de leurs organisations.
Ainsi, la contrainte de coalition est interdi-
te. Il est utile de le rappeler car cela se
passe fréquemment, par exemple quand
un patron privilégie un syndicat plus «com-
préhensif quant aux intérêts de l’em-
ployeur» au détriment d’un syndicat plus
combatif, ou oblige ses employé·e·s à quit-
ter un syndicat indépendant pour un syn-
dicat «maison». 
Cette première liberté syndicale fait l’objet
de la convention 87 de l’OIT promulguée le
9 juillet 1948. La Suisse – qui est pourtant
le premier pays à avoir reconnu la liberté
de coalition par sa constitution de 1848
(ancien article 51 devenu l’article 28 dans
la nouvelle constitution fédérale) – n’a

Les droits syndicaux, des libertés à (re)conquérir! - 43(…) Le projet de contrat cadre contient en fait de nombreuses dispositions sur les conditions d’emploi. II a fait

l’objet d’une «négociation collective» qui toutefois s’est déroulée en excluant l’organisation syndicale de tra-

vailleurs de la branche, le syndicat Comédia. Cette «négociation collective» entre la direction et la commission

d’entreprise avait pour objectif de «fixer les conditions de travail et d’emploi» au sens de l’art. 2 lettre a) de la

convention no 154 concernant la promotion de la négociation collective. En vertu de l’article 3 chiffre 2 de la

convention no 154, «lorsque en application du paragraphe 1 ci-dessus, le terme «négociation collective» englobe

également les négociations avec les représentants des travailleurs visés dans ce paragraphe, des mesures appro-

priées devront être prises, chaque fois qu’il y a lieu, pour garantir que la présence de ces représentants ne puisse

servir à affaiblir la situation des organisations de travailleurs intéressées».II n’est guère contestable que le refus de négocier avec l’organisation syndicale de la branche (Comédia) vise à

affaiblir la situation de cette organisation au sens de cette disposition. Il n’est guère contestable également que

la direction des PCL cherche à utiliser la présence de la représentation des travailleurs dans le but d’exclure l’or-

ganisation syndicale représentative. Dans cette mesure, «la négociation collective» ayant abouti au projet de con-

trat cadre viole également l’article 3 de la convention no 154. 
Force est de relever que 93 salariés du personnel des entreprises du groupe HPL SA se sont prononcés, en octo-

bre 2000, par pétition pour demander «la reconnaissance du contrat collectif de l’imprimerie dans les entrepris-

es du groupe HPL par une adhésion à l’Office professionnel de l’industrie graphique». Cette pétition a été

déposée auprès du notaire Roland Rochat à Lausanne. Elle manifeste sans aucun doute la volonté des salariés de

l’entreprise de voir celle-ci rester soumise à une convention collective de travail. La volonté affichée des

dirigeants des PCL d’exclure Comédia de la négociation collective contredit gravement le principe de bonne foi.

Comme le relèvent les auteurs d’un article à propos des principes de l’OIT sur la négociation collective, Bernard

Gernigon, Alberto Odero et Oracio Guido, contribution publiée dans la Revue internationale du travail, volume

139 (2000) no 1, «lors de l’élaboration de la convention no 154, il a été relevé que la négociation collective ne

pouvait fonctionner efficacement que si elle était conduite en toute bonne foi par les deux parties» (op.cit., p.47).

L’obligation de négocier de bonne foi implique en particulier, selon le Bureau International du Travail (BIT), «la

reconnaissance des organisations syndicales représentatives (BIT, 1996a 814-818, et BIT,1997, cas

no1919(Espagne), paragr.325) ( op.cit, p.47).
Si les négociations entre la direction et la commission d’entreprise ont abouti à un projet de contrat cadre, c’est

essentiellement du fait de la volonté des employeurs. Or, comme le relèvent ces auteurs de l’article à propos des

principes de l’OIT sur la négociation collective, «l’exercice du droit de négociation collective appartient, d’une

part, aux employeurs et à leurs organisations et, d’autre part, aux organisations de travailleurs (syndicats de base,

fédérations et confédérations). Ce n’est qu’en l’absence de telles organisations que les représentants des tra-

vailleurs intéressés peuvent entreprendre des négociations collectives» (op.cit. p. 55 ). La recommandation no 91

concernant les conventions collectives, à laquelle fait référence la convention no 154, précise également: « Aux

fins de la présente recommandation, on entend par convention collective tout accord relatif aux conditions de tra-

vail et d’emploi conclu entre, d’une part, un employeur, un groupe d’employeurs ou plusieurs organisations

d’employeurs et, d’autre part, une ou plusieurs organisations représentatives de travailleurs, ou en l’absence de

telles organisations, les représentants des travailleurs intéressés, dûment élus et mandatés par ces derniers en con-

formité avec la législation nationale» (souligné par nous). L’article 3 de cette convention n’exclut pas d’englober

dans la négociation collective des représentants des travailleurs, mais interdit par contre formellement d’exclure

les organisations de travailleurs représentatives. Dès lors que Comédia  organise une majorité du personnel tech-

nique des Presses Centrales SA, ce syndicat ne saurait être écarté de la négociation collective».

(…) En automne1998, sur proposition de la direction de l’entreprise Presses

Centrales Lausanne SA, une commission d’entreprise avait été constituée, com-

mission qui, jusqu’au 2 avril 2001, a fonctionné «sous influence» du directeur de

l’entreprise et du directeur-adjoint qui s’étaient auto-désigné respectivement

président et secrétaire de ladite commission d’entreprise. Les considérants de l’ar-

rêt de la Chambre des recours du Tribunal cantonal du 16 janvier 2002 relèvent

que «en tout état de cause, il faut admettre avec la recourante (le syndicat

Comédia) que la présence du directeur et du directeur adjoint dans la commission

d’entreprise est contraire aux buts visés par la loi sur la participation. On voit en

effet mal comment la représentation des travailleurs peut défendre les intérêts

communs de ceux-ci lorsqu’elle comprend les principaux responsables de l’en-

treprise. II est à craindre, quelle que soit la qualité des rapports entre employeur

et employés, que ces derniers n’osent pas sauvegarder pleinement leurs intérêts en

présence du directeur et de son adjoint. Au surplus, ceux-ci se trouvent dans une

position ambiguë, les intérêts des travailleurs et ceux de l’entreprise s’opposant

souvent. Comme le relève la recourante (le syndicat Comédia) dans son recours,

il est d’ailleurs symptomatique que lors de la première séance de la commission,

le 25 janvier 1999, Daniel Kaufmann n’ait pas mentionné parmi «les buts princi-

paux d’une commission d’entreprise» la défense des intérêts communs des tra-

vailleurs envers l’employeur. Mais si quelques réunions informelles, sans procès-

verbal se sont tenues en l’absence de Daniel Kaufmann et de François Pittet, il

n’en demeure pas moins que la présence de membres de la direction au sein de la

commission d’entreprise est contraire à l’art. 8 LPart, ce d’autant qu’ils n’ont pas

été élus comme les neuf employés membres de la commission. Contrairement à ce

qu’ont retenu les premiers juges, on ne saurait considérer qu’il s’agit d’une «for-

mulation maladroite des notes relatives aux élections ou des premiers procès-ver-

baux des séances» (consid. 6c, p 16 de l’arrêt rendu par la Chambre des recours

du 16 janvier 2002 dans la cause Comédia-syndicat des médias / Presses Centrales

Lausanne SA).

Ainsi, jusqu’au 2 avril 2001, la commission d’entreprise de Presses Centrales

Lausanne SA était constituée en violation de la Loi fédérale sur l’information et la

consultation des travailleurs dans les entreprises. Elle ne constituait donc pas «une

délégation librement élue par les travailleurs» au sens de l’art. 37 al.4 LTr, et ce

jusqu’au 2 avril 2001. Toutes les décisions prises par la commission du personnel

jusqu’au 2 avril 2001, notamment liées au lancement du projet de contrat cadre,

l’ont été alors que le directeur de l’entreprise était président de la commission et

le directeur-adjoint de l’entreprise son secrétaire. Toutes ces décisions ont donc

été prises alors que la commission d’entreprise n’était pas en mesure de défendre

l’intérêt commun des travailleurs au sens de l’arrêt rendu par la Chambre des

recours du Tribunal cantonal du 16 janvier 2002.

Le projet de contrat cadre négocié après le 2 avril 2001 entre la commission d’en-

treprise et la direction contient des dispositions qui sont réglées usuellement dans

la branche par la convention collective. Ce règlement d’entreprise établi par con-

vention entre l’employeur et la commission d’entreprise viole ainsi clairement

l’art. 38 al.2 de la LTr.

Extraits de l’avis 
de droit de 
Me Jean-Michel
Dolivo, avocat à
Lausanne, déposé 
le 7 mai 2002 à
l’Office cantonal 
de conciliation en cas
de conflit collectif
de travail au nom de
comedia dans le
cadre du litige des
PCL
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ratifié la convention 87 que le 25 mars
1975. La Suisse officielle est toujours frileu-
se quant aux normes internationales qui
lui fixent des obligations en faveur des
faibles. C’est une caractéristique d’un Etat
marqué par l’idéologie libérale du «laisser-
faire» qui est toujours en faveur… du plus
fort. 

On trouve également le fondement de
cette première liberté syndicale dans la
Déclaration universelle des droits de la
personne humaine (article 23) du 10
décembre 1948 et dans le Pacte internatio-
nal des droits civils et politiques (ratifié par
la Suisse) du 16 décembre 1966 (article 22).
Le droit de grève, lui, est explicitement
protégé par le Pacte international des
droits économiques, sociaux et culturels
(également ratifié par la Suisse) du 16
décembre 1966 (article 8). 

Le droit de négociation 
collective

La deuxième liberté syndicale est celle de
négocier collectivement ses conditions de
travail. On pense évidemment en premier
lieu à la négociation des conventions col-
lectives de travail (CCT), mais, du point de
vue de la légalité internationale, le droit
de négociation collective est plus étendu
que strictement celui de négocier des CCT.
Toute question touchant à la vie au travail
peut faire l’objet d’une négociation collec-
tive, tant les conditions de travail et d’em-
ploi que les relations collectives entre
employeur et travailleur. 

Afin que le droit de négociation collective
puisse s’exercer effectivement, il a pour
corollaire du côté des patrons l’obligation
de négocier. De même, le droit de négo-
ciation réclame la non-ingérence totale de
l’employeur à l’égard du syndicat et la pro-
tection de chaque membre du syndicat
contre des représailles et contre toute dis-
crimination en matière d’emploi.

De même, l’employeur ne peut utiliser des
représentations internes des travailleurs
(comme les commissions du personnel par
exemple) – dont le degré de dépendance à
l’égard du patron est grand – pour affaiblir
la position du syndicat considéré comme le
représentant légitime des travailleuses et
des travailleurs.  

Cette deuxième liberté syndicale est
garantie par les conventions 98 et 154 de
l’OIT. La convention 98 a été promulguée
le 1er juillet 1949 et ratifiée par la Suisse
le…17 août 1999! Pourtant, la convention
154 – qui est une mise à jour de la conven-
tion 98 – qui date du 19 juin 1981 a été
ratifiée par la Suisse le 16 novembre 1983.
Cet apparent paradoxe s’explique sans
doute par le fait que la convention 98 est
plus engageante que la convention 154.
Encore une fois, le Conseil fédéral n’aime
pas trop mettre des «bâtons dans les
roues» aux employeurs dans le dit «libre
jeu de la liberté contractuelle» dont le pro-
fesseur Lyon-Caen, un éminent professeur
de droit du travail français, disait avec à-
propos qu’elle n’était que l’expression «du
renard libre dans le poulailler libre»!

Les droits syndicaux, des libertés à (re)conquérir! - 45
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Le droit de 
représentation

Troisième liberté syndicale fondamentale,
celle d’avoir le droit de nommer des repré-
sentants dans l’entreprise. 

Afin que les représentants du personnel
soient bien les délégué·e·s des travailleuses
et travailleurs face à l’employeur et non les
ambassadeurs du patron auprès du per-
sonnel, le droit de représentation com-
prend la faculté d’élire librement les repré-
sentants et la fixation de règles précises de
protection de ces représentants contre
toutes représailles (directes ou indirectes)
de l’employeur. Il prévoit également les
facilités à leur accorder pour accomplir
leur mandat. Ces facilités concernent le
temps payé par l’entreprise pour le man-
dat de représentation, non seulement en
séance paritaire, mais également pour les
discussions à avoir avec le personnel ou
encore le temps pour les réunions syndi-
cales à l’extérieur ou avec d’autres ins-
tances nécessaires (l’inspection du travail
par exemple) et le temps consacré à la for-
mation.

Des facilités doivent également être accor-
dées aux représentants dans l’entreprise
pour se déplacer à l’intérieur et à l’exté-
rieur de ladite entreprise, pour diffuser des
informations syndicales ou encaisser des
cotisations, pour contacter des instances
externes jugées nécessaires à l’accomplis-
sement du mandat de représentation. De
plus, des facilités matérielles doivent éga-
lement être reconnues, comme l’usage de
locaux, de panneaux d’affichage, du maté-
riel de communication de l’entreprise.
Enfin, un accès simple et rapide à la direc-
tion doit être prévu. 

Le droit de représentation, dans sa concep-
tion internationale, implique également le
droit à la «double représentation» dans
l’entreprise, c’est-à-dire à la fois à une
représentation élue par le personnel pour
tout le personnel et une représentation
syndicale élue seulement par les syndi-
qué·e·s pour, précisément, représenter le
syndicat sur le lieu même du travail. Dans
les deux cas, il s’agit bien de salarié·e·s de
l’entreprise, mais leur fonction est diffé-
rente et complémentaire. La légalité inter-
nationale stipule d’ailleurs que l’em-
ployeur ne peut utiliser les représentants

élus du personnel pour affaiblir les repré-
sentants élus par le syndicat (délégués syn-
dicaux) dont la tâche est souvent plus
revendicative et contestataire que celle
des autres représentants. 

Cette troisième liberté syndicale fait l’ob-
jet de la convention 135 et de la recom-
mandation 143 de l’OIT. Elles ont toutes
deux été promulguées le 23 juin 1971.
Mais, cette fois, la Suisse officielle n’a rien
voulu faire qui puisse ainsi justifier la créa-
tion d’un type de représentation pouvant,
potentiellement du moins, constituer un
réel contrepoids dans l’entreprise au pou-
voir régalien de l’employeur. La conven-
tion 135 n’est ainsi pas ratifiée par la Suisse
qui ne s’en est que très vaguement inspi-
rée pour la loi fédérale sur l’information et
la consultation des travailleurs dans l’en-
treprise (dite loi sur la participation),
entrée en vigueur le 1er mai 1994, et dont
les lacunes sont criantes.     

Les droits syndicaux, des libertés à (re)conquérir! - 47

Convention OIT 
n. 98 (art.2)

Convention OIT 
n. 154 (art.3)
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Les conditions de travail de chaque  sala-
rié·e sont régies par un contrat individuel
de travail signé avec l’employeur. Parce
que, dans cette situation, c’est l’employeur
qui tient le couteau par le manche, les tra-
vailleuses et les travailleurs se sont organi-
sé·e·s en syndicats pour négocier collecti-
vement leurs conditions de travail. Ces syn-
dicats ont signé avec les associations d’em-
ployeurs des conventions collectives de tra-
vail (CCT) qui garantissent les droits des
salariés d’une même branche économique
ou d’une entreprise. La CCT est ancrée
dans le droit suisse du travail par les dispo-
sitions du Code des obligations (articles
356 à 358). 
Elle est négociée collectivement par un
syndicat, ce qui lui donne plus de poids et
d’indépendance face aux employeurs par
rapport à un contrat cadre. Les dispositions
de la CCT fixent les règles principales qui
déterminent le contrat de travail, par
exemple la durée du travail, les vacances et
les salaires minimaux. Ces dispositions ont
la même force qu’une loi fédérale ou can-
tonale. Toute modification du contrat de
travail individuel, visant à détériorer les
conditions de travail fixées par la CCT, est
illégale.

La mise en place d’un projet de contrat
cadre aux PCL reflète par contre la volonté
de la direction de jouer la commission
d’entreprise contre le syndicat.

Le contrat cadre 
applicable aux 
Presses Centrales

Après une campagne de plus d’une année
indiquant les avantages d’un contrat col-
lectif par rapport à un contrat cadre de
travail (voir encadrés sur pages de gauche
de cette brochure), comedia avait obtenu
de présenter les arguments en faveur
d’une CCT lors d’une assemblée à l’inté-
rieur de l’entreprise le jeudi 19 septembre
2002. Cette présentation avait été rendue
possible par la volonté de l’Office cantonal
de conciliation. 

Une semaine plus tard, le personnel des
Presses Centrales a malheureusement voté
pour le principe d’un contrat cadre dont il
ne connaissait pas le contenu. Comme il
s’agissait d’une votation de principe, la

Contrat cadre ou contrat collectif de travail - 49

VII-Contrat cadre
ou contrat
collectif
de travail
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commission du personnel et la direction
n’avaient pas jugé utile de présenter le
projet qu’ils avaient élaboré en commun
en février 2002. Dès lors, le personnel a
voté un blanc-seing à la commission d’en-
treprise pour signer le contrat cadre. Il
aurait été souhaitable qu’une fois le prin-
cipe adopté, une commission de rédaction
du contrat cadre se mette à l’œuvre avec
des représentants de tous les secteurs de
l’entreprise. Il faut rappeler ici que come-
dia avait proposé d’aider la commission
d’entreprise pour améliorer le projet avant
de le soumettre au personnel. Cette
demande n’a pas été agréée par la com-
mission d’entreprise et la direction et c’est
la version du mois de février 2002 qui sera
mise en vigueur sans aucune modification
pour le personnel des PCL. Les collabora-
teurs soumis au CCT Viscom le resteront
jusqu’au 30 avril 2004. Ensuite, tout
dépendra de la campagne nationale pour
le renouvellement du CCT.

Faiblesses de 
ce contrat cadre

Le contrat cadre s’applique à tout le per-
sonnel salarié des Presses Centrales. Il est
également piquant de constater que la di-
rection figure dans l’effectif des salariés de
l’entreprise.

De par sa nature juridique, le contrat cadre
n’est qu’un avenant au contrat individuel
de travail. Le fait qu’il peut être invoqué
en justice en cas de conflits reste encore à
prouver.

Pour le contrôle de l’application du contrat
cadre, comme il n’y a pas d’organe exté-
rieur à l’entreprise, la commission d’entre-
prise dispose d’un budget de 5000 francs
par année pour demander des conseils juri-
diques.

L’article 5 stipule que l’engagement se fait
sur la base d’un accord écrit. La forme
orale est donc exclue. Les articles du
contrat collectif concernant le travail à
temps partiel ne sont pas repris dans le
contrat cadre.

Pour le treizième salaire, les suppléments
d’équipe ne sont pas pris en compte,
contrairement aux dispositions du contrat
collectif. Il s’agit ici d’un manque à gagner
important pour tous les travailleurs en
équipe et ils sont nombreux aux Presses
Centrales. Il en va de même pour le salaire
pendant les vacances des travailleurs en
équipe.

En cas de maladie, le salaire est payé pen-
dant 720 jours à 100%. Cela semble
meilleur que les dispositions du CCT, mais
on ne connaît pas le taux de prime à char-
ge du salarié.

La réglementation concernant la forma-
tion continue est nettement moins favo-
rable que celle prévue par le contrat col-
lectif. En effet, cette formation est décidée
par la direction et la commission du per-
sonnel en fonction des besoins de l’entre-
prise. Quid de la formation libre voulue
par le syndicat?

L’article 23 du contrat cadre prévoit la paix
absolue du travail, mais on se demande
bien qui peut la garantir en l’absence d’or-
ganes paritaires extérieurs à l’entreprise.

Contrat cadre ou contrat collectif de travail - 51

VIOLATION DES DROITS SYNDICAUX   

Un exemple: la grève chez Orange
Face aux mesures de restructurations annoncées à la fin janvier 2003 – transferts de postes et licenciements collectifs – les salarié·e·s de
l’entreprise de télécommunications Orange observent une première grève d’avertissement le 13 février. Devant le durcissement de
l’employeur, les travailleuses et travailleurs entrent dans une grève qui va durer 12 jours et se terminera le 6 mars sur la conclusion d’un plan
social. Celui-ci n’est pas très bon et bien des grévistes estiment qu’ils ont été lâchés par le syndicat concerné (Communication). Pourtant,
même dans ce cas, la direction d’Orange n’a pas voulu entendre parler de négociations collectives avec le syndicat. (Réd.) 

Le syndicat écarté

Ainsi, après un mois de lutte et douze jours de grève, le syndicat n’est toujours pas reconnu par l’employeur comme représentatif des
travailleurs. Un comble puisque ce conflit a sans doute été l’un des plus durs et des plus déterminés auquel nous avons assisté ces dernières
années en Suisse. C’est en tout cas, le premier de ce type dans ce secteur d’activité. Autant dire que les salariés et le syndicat tirent un bilan
mitigé de leur lutte. Elle aura sans doute permis d’améliorer le plan social, d’organiser syndicalement des salariés qui ne l’étaient pas
jusqu’ici. Mais Orange n’a pas cédé sur l’essentiel: reconnaître le syndicat et signer une convention collective. Ce ne sont pas les garanties
données par Orange à la conseillère d’Etat Jacqueline Maurer qui garantissent quoique ce soit aux salariés qui devront continuer de travailler
chez Orange. France-Telecom, qui possède Orange, pourra poursuivre sa restructuration en Suisse, sans avoir en face de lui un syndicat,
dans l’immédiat, en tout cas.

Maurer, supersyndicaliste 

Jeudi dernier (6 mars), dans la matinée, un communiqué d’Orange annonçait que la société avait poursuivi «avec succès ses entretiens directs
avec ses employés»; entendez par là, en l’absence du syndicat. «La conseillère d’Etat vaudoise en charge du Département cantonal de
l’économie, Jacqueline Maurer s’est prononcée à ce sujet lors d’une séance avec Orange» poursuit l’employeur. Autrement dit, la politicienne
radicale, chaleureusement remerciée par Orange, n’a pas hésité à remplacer le syndicat dans cette négociation, sans même obtenir de
l’opérateur qu’il reconnaisse, à l’avenir, le syndicat comme représentant des salariés. (…)

Qu’un gouvernement intervienne pour que le dialogue s’instaure entre un syndicat et un employeur, c’est bien. Qu’il accepte de voir écarté
le représentant des salariés et recommande au personnel d’accepter le résultat des négociations, (…) c’est tout simplement du jamais vu en
pareilles circonstances».

(Serge Baehler in L’Evénement syndical du 12 mars 2003)
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L’article 2 de l’annexe 1 régissant le systè-
me spécial de durée du travail est iden-
tiques aux dispositions du CCT, mais on
peut se demander qui fera le contrôle.
Toues les heures supplémentaires reprises
en temps libre ou payées ne donnent pas
droit à la surcharge de 25%.
Pour le personnel travaillant régulière-
ment la nuit, le texte de l’ancienne annexe
V du contrat collectif de travail a été repris
in extenso.

Conclusion
Le constat est donc simple: même si, à pre-
mière vue, le contrat cadre peut paraître
très proche du contrat collectif de travail,
les observations ci-dessus démontrent le
contraire. Les travailleuses et travailleurs
des Presses Centrales en feront malheureu-
sement les frais. Seul un retour prochain
au contrat collectif de travail permettra de
freiner cette dégradation.

Comme nous l’avons déjà indiqué par
ailleurs, la mise en vigueur d’un contrat
cadre aux Presses Centrales ne signifie pas
la fin des interventions du syndicat dans
cette entreprise.
Nous l’avons écrit le lendemain de la vota-
tion comme titre d’un tract diffusé devant
l’entreprise: «comedia reste présent aux
Presses Centrales de Lausanne». Au cours
des prochains mois, nous nous emploie-
rons à renforcer cette présence.

Nous sommes déjà intervenus pour la
réglementation du travail du dimanche et
nous avons obtenu satisfaction. Il est inté-
ressant de constater que lors du piquet
syndical du dimanche 18 mars 2001, le per-
sonnel travaillait ce soir-là sans autorisa-
tion et en dehors de toute légalité, mais il
ne le savait pas.

Contrat cadre ou contrat collectif de travail - 53
Model – ou comment planter quand 
il n’y a pas de terreau

Model, c’est le plus grand groupe d’emballage de Suisse, avec de nombreuses filiales en Suisse et
en Europe. Daniel Model, CEO du groupe, est aussi président de Swisscarton, l’association
faîtière des entreprises d’emballage en Suisse. Il est responsable de la non-reconduction du contrat
collectif de travail, qui pourtant n’était guère généreux pour les salarié·e·s  Mais pour Daniel
Model, c’était encore trop… Il avait d’ailleurs bouté le SIB hors de son entreprise quelques années
plus tôt, au prix d’améliorations ponctuelles des conditions de travail. Les syndicats chez Model
constituent un danger par rapport à son propre pouvoir dans l’entreprise. Il n’en veut pas, à aucun
prix. Tous les moyens sont donc bons pour les écarter et empêcher la construction d’un
mouvement ouvrier. Chez Model, le licenciement d’une militante syndicale à Moudon a suffi pour
refroidir les intérêts des salarié·e·s à la cause syndicale, d’autant plus que parallèlement des
augmentations furent accordées pour les bas salaires et que les locaux de travail et de réfectoire
avaient été assainis – deux des revendications syndicales qui trouvaient un écho auprès des
salarié·e·s.
La politique de la carotte et du bâton est particulièrement efficace dans des secteurs où il n’y a pas
de tradition syndicale sur laquelle bâtir, où les salarié·e·s sont confrontés quotidiennement et
individuellement au discours patronal sur les bienfaits de la flexibilité des conditions de travail. Les
tentatives de prises de contact avec les salarié·e·s, devant l’entreprise, par téléphone ou dans des
assemblées ad hoc ont buté sur l’ignorance, la peur ou l’individualisme.
Le syndicat n’a cependant pas abandonné le terrain, il doit être prêt à intervenir.
Le bon moment viendra, un jour.

VIOLATION DES DROITS SYNDICAUX   
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Dès 1998, le projet de la direction des
Presses Centrales est en place: il s’agit pour
elle de mettre sur pied une commission
d’entreprise pour pouvoir ensuite exclure
le syndicat. Dans le procès-verbal de la
séance du 25 janvier 1999 de la commission
d’entreprise, le «président Kaufmann»
rappelle «l’importance de la commission
d’entreprise dans le contexte du contrat
cadre appelé, en principe, à remplacer à
l’avenir l’actuel CCT». François Carrard,
président du conseil d’administration et le
même Daniel Kaufmann (cette fois en
temps que directeur général des PCL!)
confirment dans leur lettre du 30 janvier
2001 que «dans la mesure où notre entre-

prise n’est plus affiliée à Viscom, nous
considérons qu’il importe de renforcer la
position de notre commission d’entreprise,
son indépendance et sa représentatitivé».
comedia a essayé de contrer ces tentatives
principalement sur deux aspects:
Q Mener une bataille pour renforcer effec-
tivement l’indépendance de la commission
d’entreprise (elle était dirigée par le
patron jusqu’au dépôt de la plainte de
comedia)
Q Expliquer aux salarié·e·s qu’il ne faut pas
mettre tout le poids de la négociation sur
les épaules de la commission d’entreprise,
qu’il faut un système où la commission et
le syndicat se complètent.

Car les rôles de la commission d’entreprise
et du syndicat sont différents.
1° Un syndicat est une association volon-
taire de salariés qui se coalisent pour
défendre collectivement leurs droits et
ceux de leurs collègues, dans l’entreprise
et dans la société. Son but premier est de
leur permettre de vendre leur force de tra-
vail au meilleur prix à des employeurs dont
l’intérêt est diamétralement opposé. C’est-
à-dire d’obtenir, pour la mise à disposition
d’une partie de leur temps, de leur savoir-

faire et de leur créativité, les meilleures
conditions de travail possibles: horaires,
salaires, assurances sociales, vacances, for-
mation, droit de faire valoir son point de
vue sur l’avenir de l’entreprise et son orga-
nisation, etc. 
La fonction du syndicat est donc d’être un
instrument de solidarité entre travailleurs,
afin de combattre la mise en concurrence
entre eux dans laquelle les place en per-
manence l’économie capitaliste. Pour cette
raison, le syndicat est d’abord un organe
de lutte et de négociation. 
Le syndicat ne peut jouer ces rôles que
parce qu’il est totalement indépendant de
l’employeur: une négociation a lieu entre
deux «pôles» indépendants et pouvant
agir de manière autonome (accepter un
accord, rompre les négociations et faire
appel à des mesures de lutte, etc.) Cette
indépendance du syndicat se traduit dans
son financement: ses ressources essen-
tielles doivent être les cotisations de ses
membres. 
Cette indépendance signifie aussi que le
syndicat n’est pas confiné à une entreprise.
Au contraire, les syndicats ont toujours
cherché à organiser les salariés à l’échel-
le d’une branche entière, d’un pays (et
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aujourd’hui d’un continent). Ils ont en
effet immédiatement fait l’expérience
qu’une solidarité à cette échelle est la
seule arme efficace contre des employeurs
qui peuvent toujours agiter la menace de
licenciements ou de délocalisations de la
production.
Bien sûr, dans une entreprise, le syndicat
n’est rien sans ses membres travaillant
dans cette entreprise (et dont certains sont
probablement aussi engagés dans la com-
mission du personnel). Mais le syndicat
n’est jamais que cela. C’est aussi les
membres du syndicat dans les autres entre-
prises; c’est un «appareil syndical perma-
nent» dont la raison d’être est d’aider les
salariés à s’organiser; ce sont d’autres
fédérations syndicales, en principe prêtes à
donner un «coup de main»; ce sont divers
organismes d’entraide, etc. 
Cette différence est très concrète. En cas
de conflit par exemple, les collègues des
autres entreprises peuvent venir aider à
tenir un piquet syndical. Ce soutien et celui
des permanents syndicaux donne «de l’air»
aux collègues qui luttent dans leur entre-
prise, les aide à tenir face aux pressions
patronales. Ces collègues du syndicat doi-
vent refuser de réaliser des travaux qui

auraient dû être faits par les collègues en
conflit et donc refuser d’agir comme des
briseurs de grève, etc. 
2° A l’inverse, une commission d’entrepri-
se est mise sur pied en collaboration avec
la direction (quand ce n’est pas cette der-
nière qui décide de la créer!) La direction a
son mot à dire sur son règlement et son
fonctionnement. Aux Presses Centrales par
exemple, la direction a introduit dans le
règlement de la commission un article sti-
pulant que la commission «veille à exercer
son mandat de manière impartiale et s’ef-
force d’exercer en toute circonstance une
action constructive». Le travail dans une
commission d’entreprise est d’autre part
difficile, car la loi suisse ne donne que peu
de moyens aux représentant·e·s des sala-
rié·e·s (en comparaison avec l’Union euro-
péenne). Et ce n’est jamais facile, quand on
est employé dans l’entreprise, de s’opposer
à son propre employeur. 
Dans les faits, la commission d’entreprise
n’est pas une organisation de salarié·e·s,
mais une représentation de tous les sala-
riés d’une entreprise (ou d’un site), qui,
lorsqu’elle fonctionne bien, sert à leur
information et à défendre leurs intérêts
face à l’employeur dans les questions liées

à l’organisation interne de l’entreprise. A
ce titre, elle a un rôle important à jouer.
Mais elle n’est en mesure de le tenir que si
elle peut compter sur des salarié·e·s orga-
nisé·e·s dans l’entreprise, prêt·e·s à se
mobiliser, c’est-à-dire sur la présence d’une
organisation syndicale active. 
Au sens de la loi, la commission d’entrepri-
se est avant tout un organe d’information
et de consultation. Ce n’est pas son rôle
d’organiser les salarié·e·s, de préparer la
lutte, de construire un rapport de force.
Pour que la complémentarité entre com-
mission d’entreprise et syndicat puisse
fonctionner, il est indispensable que les
militants syndicaux soient actifs au sein de
la commission.  De plus, la commission
d’entreprise a son horizon et son champ
d’action limité à l’entreprise, voire à un
site d’une entreprise. On a pu mesurer à de
nombreuses occasions les effets négatifs
que cela peut avoir (coordination des cam-
pagnes salariales notamment). Pour déve-
lopper la solidarité entre les salarié·e·s de
toutes les entreprises d’une branche, une
organisation syndicale indépendante est
absolument nécessaire.
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La direction des PCL entend avoir les mains
libres et ne plus reconnaître le contrat col-
lectif de l’industrie graphique. Mais le res-
pect des dispositions légales semble égale-
ment trop contraignant. C’est ainsi que
cette entreprise a pris l’habitude de violer
la Loi fédérale sur le travail, qui contient
une série de dispositions visant à protéger
les salarié·e·s.
Ce fameux 18 mars 2001, pour prendre un
exemple connu de tous, l’entreprise
ordonnait le travail du dimanche… sans
disposer de la moindre autorisation, sans
même prendre la peine d’en solliciter une.
M. Kaufmann se considère non seulement
au-dessus du contrat collectif mais égale-
ment au-dessus des lois. Rappelons que le
travail du dimanche est interdit dans les
imprimeries. Des exceptions sont bien sûr
autorisées, mais une demande doit être

soumise à l’autorité compétente qui déci-
de ensuite de l’attribution ou non d’un
permis spécial pour le travail du dimanche.
Les Presses Centrales ne s’en font pas.  Non
seulement cette entreprise travaille le
dimanche depuis plusieurs années sans
permis, mais elle a renouvelé son permis
pour le travail de nuit en novembre 2002
en indiquant que le travail commence le
dimanche… à 22 h. Tout le monde (ou
presque) sait pourtant que les préparatifs
de l’impression du journal L’agefi commen-
cent dans l’après-midi. La fiche de travail
d’un salarié du département montage-
copie fait d’ailleurs état d’un début du tra-
vail à 14 h le fameux dimanche 18 mars
2001! Et même les rotativistes commen-
cent généralement bien avant 22h00.
Trop c’est trop. comedia a donc dénoncé
cette situation à l’Inspection communale du
travail (compétente pour la ville de
Lausanne). Un contrôle a effectivement eu
lieu, un avertissement a semble-t-il été
donné. Mais l’entreprise a surtout été invi-
tée à déposer une demande de permis pour
le travail du dimanche. Ce qu’elle a fait au
début 2003. Et il faut signaler que l’admi-
nistration fédérale semblait rudement pres-
sée d’accorder ce permis puisqu’elle n’a

même pas attendu le délai de 10 jours pen-
dant lequel les syndicats peuvent consulter
le dossier! Ce permis, octroyé le 8 avril 2003,
permet aux Presses Centrales d’ordonner le
travail le dimanche. Mais il ressemble
furieusement à un permis «fantaisie», car il
est basé sur des «propositions d’horaires»
quasi fictifs. Impossible de différencier les
horaires de la rotative et du montage selon
la proposition de l’entreprise. Et la pseudo-
alternance (début une fois à 17 h, une fois à
22 h) pourrait n’apparaître dans le permis
que dans le but de «feinter» l’obligation
légale d’accorder «une fois toutes les deux
semaines au moins» le dimanche complet
de repos (soit du samedi 22 h au dimanche
22 h puisque la période du dimanche a été
déplacée dans cette entreprise).

Comme l’employeur doit tenir à la disposi-
tion des autorités  les données nécessaires
à l’exécution de la loi, il sera vraisembla-
blement nécessaire d’exiger de l’Inspection
communale du travail un contrôle des
durées de travail effectivement fournies. Il
sera alors plus facile d’établir si les viola-
tions de la loi sur le travail continuent ou
si, sur ce chapitre-là au moins, les droits
des salarié·e·s sont respectés.

L’absence de permis de travail - 59IX-L’absence 
de permis 
de travail

Fiche de travail d’un
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démontrant que le
travail du dimanche
commence bien
avant 22 heures,
en violation du
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L’attaque de la direction du groupe HPL a
porté à ses débuts surtout sur la liquida-
tion du contrat collectif de travail. Dans le
cours de son développement toutefois,
elle s’en est  pris pratiquement à l’en-
semble des droits des salarié·e·s. Tout cela
dans un climat d’intimidation qui visait à
empêcher l’expression même d’un point
de vue des salarié·e·s.

La brutalité de cette offensive a nécessité
une réponse syndicale forte. Il s’agissait 
de résister à cette contrainte patronale,
d’exiger que la direction du groupe entre
en matière sur les revendications des sala-
rié·e·s (exprimées notamment par la péti-
tion). Mais la campagne syndicale égale-
ment a dû se développer autour de plu-
sieurs axes, ce qui nous a permis de préci-
ser nos orientations.

La revendication première s’est traduite
par un mot d’ordre simple: «Touche pas à
mon CCT». Car le CCT, c’est le moyen prin-
cipal pour vendre collectivement sa force
de travail, pour éviter la concurrence entre
salarié·e·s, pour dépasser la confrontation
individuelle avec l’employeur. Mais c’est
également la seule manière de garantir
véritablement des droits pour les sala-
rié·e·s. Alors que la direction des PCL affir-
mait que «vos droits sont garantis par vos
contrats individuels de travail», il est deve-
nu petit à petit plus clair que le CCT repré-
sentait une solide protection, largement
supérieure au contrat individuel. Toute
modification du contrat individuel, visant
à détériorer les conditions de travail fixées
par la CCT est illégale. C’est un axe impor-
tant pour élargir le champ d’application
du CCT national dans le cadre de la cam-
pagne 2004. L’attaque des PCL a ici précisé
l’enjeu.

L’article 28 de la Constitution fédérale pré-
voit que «les travailleurs ont le droit de se
syndiquer pour la défense de leurs inté-
rêts». Les dirigeants des PCL proclament
volontiers qu’ils n’empêchent personne de
se syndiquer… mais précisent tout de suite

qu’il ne signeront rien avec le syndicat! Un
deuxième axe a pu être développé: la
liberté de coalition garantie par la
Constitution implique l’obligation pour les
employeurs de reconnaître les organisa-
tions que se sont données les salarié·e·s.
Sans quoi elle est vidée de son sens.

Le conflit avec les dirigeants du groupe
HPL a également mis en lumière les
carences importantes dans l’application
des conventions de l’OIT signées et rati-
fiées par la Suisse. On ne peut pas accepter
cette «logique» qui dit que ces conven-
tions font partie intégrante du droit suis-
se… mais qu’elles ne sont pas directement
applicables en raison d’un degré de préci-
sion insuffisant! Ces conventions établis-
sent clairement que les syndicats sont les
acteurs de la négociation collective et que
les Etats doivent prendre des mesures pour
empêcher que les représentations des sala-
rié·e·s (commission du personnel) soient
utilisées par les employeurs pour affaiblir
les syndicats.

Ce rapport entre les commissions d’entre-
prise et le syndicat doit être revivifié en
jouant sur la complémentarité. Le travail
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Extraits de quelques 
réglementations 
juridiques

Code des obligations

Art. 356 al. 1
«Par la convention collective, des
employeurs ou associations d’em-
ployeurs, d’une part, et des associations
de travailleurs, d’autre part, établissent
en commun des clauses sur la conclu-
sion, l’objet et la fin des contrats indivi-
duels de travail entre employeurs et tra-
vailleurs intéressés»

Loi sur le travail 

Art. 38  
«1. Le règlement d’entreprise doit
contenir des dispositions sur la protec-
tion de la santé et la prévention des
accidents et, en tant qu’il est nécessaire,
sur l’ordre intérieur et le comportement
des travailleurs dans l’entreprise (…)
2. Le règlement d’entreprise établi par
convention peut aussi contenir d’autres
dispositions concernant les rapports
entre l’employeur et les travailleurs,
pour autant que de telles dispositions
ne portent pas sur des questions usuel-
lement réglées dans la branche par
convention collective ou autre accord
collectif.»

Convention 98 OIT 
(Organisation internationale du travail)

Art. 2 
«1. Les organisations de travailleurs et
d’employeurs doivent bénéficier d’une
protection adéquate contre tous actes
d’ingérence des unes à l’égard des
autres (…)»

Convention 154 OIT

Art. 3 
«2. Lorsque, en application du § 1 ci-
dessus, le terme «négociation collecti-
ve» englobe également les négocia-
tions avec les représentants des tra-
vailleurs visés dans ce paragraphe (les
commissions du personnel, Ndlr), des
mesures appropriées devront être prises
chaque fois qu’il y a lieu, pour garantir
que la présence de ces représentants ne
puisse servir à affaiblir la situation des
organisations de travailleurs intéres-
sées»

Annexe

Annexe- 63

dans une commission d’entreprise est très
difficile, la loi suisse ne donne aux sala-
rié·e·s que des droits misérables. La pire
des solutions est de mettre tout le poids de
la négociation collective sur ses épaules.
Un réseau dense de conventions collec-
tives, négociées et signées par les syndi-
cats, incluant les tâches et compétences
des commissions d’entreprises permet de
défendre au mieux les intérêts des sala-
rié·e·s. Un bon réseau syndical dans l’en-
treprise est d’autre part une condition
pour empêcher l’ingérence patronale dans
la représentation des salarié·e·s.

Cette campagne est également riche d’en-
seignements à plus d’un titre. Nous avons
vu qu’il n’y a pas de raccourci possible sur
le chemin de l’auto-organisation des sala-
rié·e·s. La dynamique d’implication des
salarié·e·s à partir de «situations»
construites de l’extérieur de l’entreprise a
montré ses limites. De même, nous avons
vu que le fait de décider d’actions fortes
lors d’assemblées regroupant une minorité
de salarié·e·s laisse une trop grande marge
de manœuvre à l’employeur. En fait, on ne
«rattrape» pas si vite un lien affaibli entre
l’organisation syndicale et les salarié·e·s

d’une entreprise. Un patient travail de
reconstruction est nécessaire, à travers
lequel on vise à garantir au quotidien les
droits des salarié·e·s, avec lequel on vise à
étendre ces droits et à améliorer les condi-
tions de travail.
Malgré ces limites, la campagne HPL per-
met au mouvement syndical de marquer
quelques points. Il est désormais facile à
comprendre qu’une entreprise de l’indus-
trie graphique qui cherche à se débarrasser
du CCT va au devant de nombreuses diffi-
cultés. Le combat pour l’indépendance des
commissions d’entreprise peut désormais
s’appuyer sur une condamnation claire des
pratiques d’ingérence patronale. La diffé-
rence fondamentale entre une convention
collective et un accord maison sera certai-
nement mieux perçue par les salarié·e·s à
l’avenir.

Mais il est décisif d’inscrire cette campagne
dans le cadre d’un mouvement d’ensemble
pour les libertés syndicales. Car le diktat
patronal qui règne dans les entreprises de
notre pays  n’est plus tolérable. Le dernier
congrès de l’Union syndicale suisse a
conclu sur l’urgente nécessité d’obtenir
plus de droits sur le lieu de travail. Il s’agit

tout d’abord de défendre avec intransi-
geance les droits acquis au prix de dizaines
d’années de lutte,  de garantir leur appli-
cation. Les batailles menées dans l’entre-
prise se combinent avec celles pour l’appli-
cation des principes de la Constitution
fédérale, des différentes conventions
internationales signées et ratifiées par la
Suisse. Même si des défaites partielles peu-
vent survenir, rien ne doit nous faire
renoncer.

Il s’agit ensuite d’étendre, de donner plus
de corps à ces libertés syndicales. Le ren-
forcement des droits de négociation col-
lective, du droit de grève, d’affichage, le
droit pour les permanents syndicaux de
visiter régulièrement les salarié·e·s dans
l’entreprise sont autant de conditions
nécessaires à l’exercice de la liberté syndi-
cale. Et l’objectif doit être d’obtenir enfin
l’interdiction de licencier un délégué des
salarié·e·s (en dehors des cas de faute
grave réunissant les conditions d’un licen-
ciement avec effet immédiat).

Un grand pas sera alors effectué en direc-
tion des droits démocratiques.

62 - Epilogue 
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